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GLOSSAIRE  

UST ? 

 

UCP 

AGR   Activités Génératrices de Revenus  

ANPE  Agence Nationale de Protection de l'Environnement  

APAL  Agence de Protection et d'Aménagement du Littoral  

BCT  Banque Centrale de Tunisie  

BM  Banque Mondiale  

BIRD/BM  Banque Mondiale  

CCST  Comités consultatives scientifiques et techniques  

CDM  Commission Départementale des Marchés  

CPN  Comité de Pilotage du Projet  

CGF  Contrôle Général des Finances  

CL  Collectivités locales  

CI   Consultation Individue lle  

CRDA :  Commissariat régional au développement agricole  

DAO  Dossier dôAppel dôOffre 

DGEQV Direction G®n®rale de lôEnvironnement et de la Qualit® de la Vie 

DGAT  Direction Générale de l'Aménagement du Territoire  

DGF  Direction Générale des Forêts  

DT  Dinar Tunisien  

EIE  Etudes d'Impact sur l'Environnement  

EES   Évaluation Environnementale et Sociale  

FEDS  Fiche Environnementale de Diagnostic Simplifié  

FEM  Fonds pour l'Environnement Mondial  

FIES  Fiche dôInformation Environnementale et Sociale 

FTAVT  Fédération Tunisienne des Agences des voyages et du Tourisme  

FTH  Fédération Tunisienne des Hôteliers  

GDA :   Groupement de développement agricole  

GDT  Gestion Durable des Terres  

MA  Minist¯re de lôAgriculture 

MCSP  Ministère de la Culture et de la Sauvega rde du Patrimoine  

MICI   Minist¯re de lôInvestissement et de la Coop®ration Internationale 

MEDD  Minist¯re de lôEnvironnement et du d®veloppement Durable 

MEHAT  Minist¯re de lôEquipement, de lôHabitat et de lôAm®nagement du Territoire. 

MF  Ministère des Fin ances  

MIDL    Minist¯re de lôInt®rieur et du D®veloppement Local 

MT  Ministère du Tourisme  

ONG  Organisation Non Gouvernementale  

ONTT  Office National du Tourisme Tunisien  

PECBD  Projet Ecotourisme et Conservation de la Biodiversité Désertique  

PGES   Plan de Gestion Environnemental et Social  

PIF   Fiche dôIdentification du Projet (Project Identification Form)  

PN  Parc National  

PL  Population Locale  

PPM  Plan de Passation des Marchés  

TDR  Termes de Référence  

OP4.12    Politique opérationnelle de la Banque mondiale No 4.12  

PAG    Plan dôam®nagement et de gestion 

PDP    Plan de développement participatif  

UCP    Unité de Coordination Centrale  

UGP  Unité de Gestion de Projet  
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I NTRODUCTION  

 

1.  Le Projet Ecotourisme et Conservation de la Biodiversit® D®sertique, dôun co¾t 

global de USD 9 millions dont un don du FEM de USD 4,27 millions sous le FEM -4, sôinscrit 

dans le cadre du Programme MENARID du FEM qui est composé de 13 projets 

dôinvestissements répartis en Algérie, Egypte, Iran, Jordanie, Maroc, Tunisie et Yémen et 

ex®cut®s par la Banque africaine de d®veloppement (BAD), lôOrganisation des Nations 

Unies pour lôalimentation et lôagriculture (FAO), le Programme des Nations Unies pour le 

développ ement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE), et 

la Banque mondiale. Lôobjectif de d®veloppement propos® du projet est de contribuer ¨ la 

préservation de la biodiversité du désert et à la durabilité des terres désertiques dans l es 

3 parcs nationaux s®lectionn®s en int®grant le d®veloppement de lô®cotourisme et 

lôengagement communautaire.  

2.  Le présent document constitue le Manuel de Procédures Opérationnelles du Projet 

(MPOP). Il a pour objet de décrire le fonctionnement du PECBD e t de donner aux différents 

acteurs les outils nécessaires à sa gestion. Il définit le rôle et les responsabilités de chacun 

et détaille les procédures à appliquer dans les différentes situations rencontrées. Il permet 

également de situer les responsabilité s et procédures relatives au projet dans le 

fonctionnement de ses organes de gestion.  Ce Manuel fournira les bases et les outils dôune 

bonne gestion administrative et technique du projet nécessaire au respect des délais et 

des objectifs tout au long de sa durée.   

3.  Ce manuel, vise ®galement ¨ acc®l®rer la mise en îuvre administrative et 

technique du projet en favorisant les procédures de passation des divers des marchés.  

4.  Le manuel comporte, en particulier, les parties suivantes  :  

- la description du Projet et  de ses acteurs,  

- le processus de mise en ouvre des investissements,  

- la gestion administrative et financière du Projet,  

- le processus de suivi -évaluation, et  

- les annexes  

5.  Ce manuel sera en vigueur après son adoption officielle par le Gouvernement, 

représent é par la DGEQV et les parties concernées notamment la BM et FEM. Pour le cas 

ou les dispositions du présent manuel seraient en contradiction avec les dispositions de la 

convention de financement, les dispositions de ladite convention ou accords de 

financem ent prévalent. En outre, toute modification de ce MPOP devra être concertée et 

formellement validée entre la DGEQV et le bailleur de fonds.  
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I .  DESCRIPTION DU PECBD  

I .1  CONTEXTE DU DU PECBD  

6.  Le gouvernement Tunisien est appel® ¨ b®n®ficier dôun don du FEM de USD 4,27 

millions sous le FEM -4. Le projet Ecotourisme et Conservation de la Biodiversité 

D®sertique sôinscrit dans le cadre du Programme MENARID du FEM dont lôobjectif est: (i) 

de promouvoir la gestion intégrée des r essources naturelles dans les secteurs de 

production de la région MENA  ; et (ii) dôam®liorer le bien-être économique et social des 

communautés cibles à travers la réhabilitation et le maintien des fonctions et de la 

productivité des écosystèmes. Le MENARID  est compos® de 13 projets dôinvestissements 

répartis en Algérie, Egypte, Iran, Jordanie, Maroc, Tunisie et Yémen et exécutés par la 

Banque africaine de d®veloppement (BAD), lôOrganisation des Nations Unies pour 

lôalimentation et lôagriculture (FAO), le Programme des Nations Unies pour le 

d®veloppement (PNUD), le Programme des Nations Unies pour lôenvironnement (PNUE), et 

la Banque mondiale. La Fiche dôIdentification du Projet (FIP) a ®t® approuv®e par le 

Conseil du FEM le 12 novembre 2009. Le Projet a béné fici® dôun don de pr®paration dôun 

montant de USD 200 milles depuis le novembre 2010 .  

I .2  OBJECTIF DU PROJET  

7.  L'objectif de développement proposé est de contribuer à la préservation de la 

biodiversité du désert et à la durabilité des terres désertiques dans les  3 parcs nationaux 

sélectionnés . Cet objectif sera atteint ¨ travers le pilotage dôune nouvelle approche pour la 

gestion des aires prot®g®es qui int¯gre le d®veloppement de lô®cotourisme et 

lôengagement des communaut®s. 

8.  En favorisant le développement de l' écotourisme dans certaines des régions les 

plus défavorisées de la Tunisie, le projet contribuera également à la diversification 

économique rurale et à la création d'emplois, en particulier pour les femmes et les jeunes . 

I .3  ZONE D ôINTERVENTION  ET GRO UPE CIBL E 

9.  Le projet se concentrera sur trois Parcs Nationaux (PN) situés dans le désert au sud 

et au centre -ouest de la Tunisie. Dans le sud -ouest, les Dghoumès (Gouvernorat de 

Tozeur) et Kebili (Gouvernorat de Jbil) PN seront ciblés. Dans le centre -ouest, le parc  

national de Bouhedma qui est aussi la réserve de la biosphère et le PN Bouhedma (Sidi 

Bouzid et Gafsa gouvernorats) seront ciblés. . Le tableau suivant fournit une description 

détaillée de chaque PN.  

Tableau 1  : Parcs Nationaux sé lectionnés  

 

 PN BOU HEDMA  PN JBIL  PN DGHOUMES  

Création  18/12/1980  

(Décret n°80 -1606)  

24/10/1994  

(Décret n° 94 -2210)  

29/03/2010  

(Décret n°2010 -

568)  

Région  

-  Délégation El Belkher 

Gouvernorat de Gafsa  

-  Délégation Mezzouna 

Gouvernorat Sidi Bouzid  

Délégation de Douz Sud  

Gouvernorat de Kébili  

Délégation de 

Dégache 

Gouvernorat de 

Tozeur  

 16 488 ha :  150 000 ha :   

Superficie  -  5500 Ha (Gafsa)  -  Massif du Jbil  : 4800 

ha  

8 000 ha  

 -  11000 Ha (Sidi Bouzid)  -  Parcours collectifs  : 

18200 ha (1)  

 

  -  Grand Erg Oriental  :  
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127000 ha  

Foncier  Domaine de lôEtat Domaine de lôEtat Domaine privé de 

l'Etat  

Responsabi

lité 

institutionn

elle (2)  

-  Conservateur / 

Arrondissement des Forêts 

/du CRDA de Sidi Bouzid / 

DGF 

-  Conservateur 

Arrondissement des Forêts 

/du CRDA Gafsa /DGF  

Conservateur / 

Arrondissement des 

forêts / CRDA de Kébili 

/ DGF /  

 

Conservateur / 

Arrondissement 

des forêts / CRDA 

de Tozeur/ DGF  

Réglement

ation 

intérieure  

Arrêté du Ministre de 

lôAgriculture du 6 juillet 

1984  

-  Décret n°2010 -568  

PAG 
Oui (en cours 

d'actualisation)  

Oui (en cours 

d'actualisation)  

Non (en cours de 

préparation)  

(1) rétrocédés à l'état le 10/10/1991 (contrat entre ministère des affaires foncières et le 

représentant de Ghlissya (groupe ethnique des Adharas)  

(2) Le PAG propose lôadoption dôune structure administrative de gestion unique pour une 

meilleure cohérence et efficacité de gestion  

 

10 .  Les bénéficiaires du projet sont les communautés locales, les organisations de base 

et le personnel de lôadministration. De fa­on plus explicite, ils sont  :  

( i)   Au niveau local , les communautés, y compris les groupes de base et 

organisations comme les associations d'agriculteurs ou les coopératives, les 

organisations de femmes, organisations de jeunes, les groupes de développement 

commu nautaire, et les ONGs environnementales, pourraient bénéficier du projet 

propos®. Ceci par le biais de leur participation ¨ la pr®paration et la mise en îuvre 

des plans de gestion des PNs, des programmes de formation visant à renforcer le 

développement de compétences techniques et commerciales et de soutien des 

activit®s cr®atrices dôemplois et g®n®ratrices de revenus li®es au d®veloppement de 

l'écotourisme.  

( ii )  Au niveau national , les institutions suivantes seraient également des 

bénéficiaires clés du projet p roposé, notamment à travers l'assistance technique et 

les activités de renforcement des capacités: les services régionaux et centraux de 

la Direction Générale de l'Environnement et de la Qualité de la vie (DGEQV), au 

Ministère de l'Environnement  ; la Direc tion Générale des Forêts (DGF), et les 

Commissariats Régionaux pour le Développement Agricole (CRDA) dans les 

gouvernorats ciblés relevant du Ministère de l'Agriculture (MA); et l'office National 

du Tourisme de la Tunisie (ONTT), sous la tutelle du Ministè re du Tourisme (MT).  

I .4  DESCRIPTION DES COMP OSANTES  

11 .  Composante 1: Promotion des conditions favorables pour la gestion des 

aires protégées, au renforcement de la GDT et au développement de 

lô®cotourisme (Total: US$ 2.71 million ; GEF US$ 1.40 million, Gvt US$ 1.31 million )..  

Le soutien apporté par cette composante sera organisé comme suit:  

( i)  Renforcement du cadre institutionnel, légal et stratégique de gestion des PN à 

travers (a) la r évision du cadre national législatif, réglementaire et institutionnel de 

la gestion des PN et du d®veloppement de lô®cotourisme, tel qu'il est actuellement 

mandaté par le Code National des Forêts et la classification nationale des 

logements ;(b)  le développ ement dôune strat®gie marketing internationale, 
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nationale et locale pour promouvoir lô®cotourisme dans les trois PN cibl®s incluant 

des paquets de communication  ;  

( ii )  Renforcement des capacit és nationales et locales dans la GDT et la préservation de 

la biodive rsité en utilisant une approche de gestion intégrée des ressources 

naturelles (GIRN) par (a) le renforcement de la capacit é mat érielle pour la gestion 

des PN et des PN cibl és ; (b) renforcement des capacit és en ressources humaines 

dans les PN cibl és ; (c) la prestation de cours de formation flexible aux acteurs cl és 

dans la gestion des AP, d éveloppement de lô®cotourisme, la GDT, et lô®ducation 

environnementale, y compris le personnel des PN, les communautés locales, les 

ONG , et autres  ; et (d) appui techni que aux ONG et aux Groupes de 

Développement Agricultural (GDA)  ; et   

( iii )  Mise en place du syst ème M&E par (a) lôacquisition et opération du projet sur le 

syst ème M&E, et (b) le renforcement des capacit és et de lôassistance technique à 

lôUnité de Coordination d u Projet (UCP) ainsi que dôautres partenaires de mise en 

îuvre du M&E. 

12 .  Composante 2:  Appuyer la mise en îuvre des Plans de Gestion des 3 PN 

(Total: $US 5.34 million: GEF US$ 2.37 million, Gvt US$ 2.61 million, Bénéficiaires US$ 

0.36 million). Cette composante propose de  :  

( i)  Mettre en îuvre les investissements prioritaires identifiés dans les Plans de 

Gestion des PN  ;   

( ii )  Encourager des partenariats 1 avec les communaut és locales autour des PN cibl és 

par la mise en îuvre de programmes de petites subventions pour (a) des sous-

projets dôassociations communautaires li®es ¨ la gestion et au d®veloppement des 

aires protégées et à la réduction de la dégradation des sols  ; et (b) des sous -

projets de micro en treprises liées à l'écotourisme (individus ou groupes, avec un 

accent sur les femmes et les jeunes entrepreneurs); et  

( iii )  Une éducation environnementale  et la réhabilitation des installations de l'écomusée 

dans lôAP cibl®.  

13 .  Composante 3: Gestion du Projet  (To tal: US$ 0.70 million; GEF US$ 0.2 

million, GoT: US$ 0.5 million). Cette composante appuiera la mise en place opérationnelle 

de l'Unité de Coordination du Projet (UCP) au sein de la DGEQV, à travers la fourniture de 

biens, de services de consultants (visit es d'étude, de formation) et des coûts d'exploitation 

suppl®mentaires li®s ¨ la gestion et la mise en îuvre du projet, y compris les achats, la 

gestion financière et les garanties sociales et environnementales .   

I .5  FINANCEMENT ET DUREE DU PROJET  

14 .  Le co¾t total du projet est de US$9,058,000. Il sôagit dôun Pr°t d'Investissement 

Spécifique financé par une subvention du FEM d'un montant de US $ 4,270,000 et mis en 

îuvre sur une p®riode de 5 ans. Le montant total du cofinancement incluant le 

financemen t parallèle est de $US 4,788 millions provenant: (i) une contribution en nature 

du Gouvernement de la Tunisie (GT) évaluée à un montant de $US360,000  à travers le 

détachement de personnel de gestion de projet et de fiduciaire, les contributions du 

personn el technique et de recherche, l'équipement, et les coûts opérationnels  ; (ii) un 

cofinancement en nature du Gouvernement tunisien dôun montant total de $US2,4 

millions; (iii) la contribution des bénéficiaire de $US 368,000  ; et (iv) le financement 

parallèl e de lôAgence Fran­aise du D®veloppement (AFD) ( en tant quôagence ex®cutrice du 

FEM fran­ais et du fond fiduciaire de la Principaut® de Monaco) dôun montant de $US 1,66 

millions de USD se rapportant au projet du PN de Chaambi.  

                                                
1 Modalit®s de mise en îuvre en annexe7 
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I .6  LES ACTEURS DU PROJET  ET LEU RS RESPONSABILITÉS  

I .6 .1  AGENCE ( S)  DôEXECUTION  

15 .  Agence dôex®cution : La Direction G®n®rale de lôEnvironnement et de la Qualit® 

de la Vie (DGEQV) du  Minist¯re de lôEnvironnement  est lôAgence dôex®cution  du projet. 

Elle assure lôancrage du Projet et la responsabilité de sa gestion globale. La DGEQV 

exécutera le projet en étroite collaboration avec: la Direction Générale des Forêts, les 

Commissariats R®gionaux au D®veloppement Agricole (CRDAs), lôOffice National du 

Tourisme en Tunisie ONTT), et des ONGs à identif ier sur une base compétitive. Des 

conventions de collaboration entre la DGEQV et les principaux partenaires, seront établies 

et signées entre la DGEVQ et chaque partenaire respectif dés le démarrage du projet. La 

DGEQV s'appuiera également sur ses trois Re présentations Régionales à Tozeur, Kébili et 

Sidi Bouzid pour g®rer la mise en îuvre du projet au niveau r®gional. 

16 .  La DGEQV,  coordonnera les activités relatives (i) à la réforme du cadre national de 

gestion des PNs en concertation avec les partie prenantes  (notamment la DGF)  ; (ii) de 

renforcement des capacités en collaboration avec la DGF  ; (iii) de développement de la 

r®forme du cadre national sur lô®cotourisme en ®troite collaboration avec lôONTT et la mise 

en îuvre des activit®s de renforcement des capacités y afférentes  ; et (iv) de mise en 

place et du maintien du système de S&E.  

17 .  L'ONTT , g®rera la mise en îuvre des programmes de formation et la strat®gie de 

promotion et de commercialisation de l'®cotourisme. L'ONTT sôappuiera sur ses trois 

représentati ons régionales à Tozeur, Kébili et Sidi Bouzid pour la supervision de la mise en 

îuvre des activit®s au niveau r®gional.  

18 .  Les CRDAs , des gouvernorats de Sidi Bouzid (PN Bouhedma), Kébili (PN Jbil), et 

Tozeur (PN Dghoumes) mettront en îuvre les activit®s de gestion des PNs, y compris la 

mise en îuvre dôactivit®s identifi®es dans les plans de gestion des 3  PNs.  Les CRDAs 

sont des administrations compl¯tement d®centralis®es du Minist¯re de lôAgriculture (MA) 

et sont chargés de gérer les PNs qui relèvent de l eurs gouvernorats 2 respectifs, parmi 

dôautres fonctions. Les CRDAs seront responsables de la gestion et de la mise en îuvre 

physique et du suivi technique de leurs activités respectives, ainsi que des aspects 

techniques de procuration au besoin.  

19 .  L'institu tion partenaire (lôONG ou les ONG), identifiée(s) sera (ont) en charge 

du programme de petites subventions pour des sous -projets communautaires sans but 

lucratif et ¨ but lucratif (avec lôassistance technique d'un expert externe), L'organisation 

des commun autés locales en associations ou en micro -entreprises pour exploiter et gérer 

le profit commercial potentiel des PNs ciblés, représente une nouvelle approche en 

Tunisie, celle -ci exige une étroite collaboration avec les communautés et une expertise 

que seu ls quelques ONGs en Tunisie ont commencé à développer. Cette nouvelle approche 

exige une étroite collaboration entre ces ONGs et les communautés et requiert une 

expertise spécifique de développement communautaire L'Unité de Coordination du Projet 

(UCP) va lancer un appel dôoffres pour s®lectionner l'ONG ou les ONGs, ou dôautres 

prestataires, au démarrage du projet en vue de faire la sélection avant la réalisation de 

ces activités. Il faudra pour cela que l'UCP développe des Termes de Référence appropriés, 

identifie et entame des discussions avec les ONGs ayant l'expertise requise, et  lance le 

processus de sélection au démarrage du projet.  

20 .  La DGF, les CRDAs, et lôONTT seront responsables de la gestion de la mise en 

îuvre technique et de la supervision de leurs activit és respectives comme expos é ci-

dessus, ainsi que des aspects techniques de lôévaluation, selon les besoins. Les termes de 

                                                
2 Particulièrement le Département des Forets du CRDAs ( Arrondissements des Forêts ), techniquement sous la 

DGF centrale du MA.  
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collaboration entre la DGEQV et les principaux partenaires, seront d écrits dans les 

Conventions à être sign ées entre la DGEVQ et chaque partenaire respectif.  

I .6 .2  P ILOTAGE ET GESTION D U PROJET  

21 .  Lôarrangement institutionnel du projet et les responsabilit®s des structures de 

gestion et de coordination se présente comme suit  :  

Niveau central  

22 .  Comité de Pilotage National (CPN): Le Comit® de Pilotage du projet est lôorgane 

de supervision du projet au niveau stratégique et de concertation entre les différents 

acteurs. Il assure la coordination entre les activités sectorielles, la définition  de la 

stratégie globale et les directive s devant °tre appliqu®es ¨ lôex®cution du projet. Le CPN 

avise sur les mesures correctives éventuelles, et valide les plans de travail et budgets 

annuels pour le projet . Il suggèrera aussi des mesures correctives et  participera à la 

résolution des conflit s, le cas échéant. Il se réunira deux fois par an au minimum. et 

chaque fois que cela est jugée nécessaire par son président. Le CPN est présidé par le 

Ministre de lôenvironnement et comprend les repr®sentants des diff®rents d®partements et 

organismes conc ernés (DGEQV, APAL, ANPE, Tourisme, ONTT, FTH, FTAVT, DGF, DGAT, 

MIDL, MDCI, MF, MCSP, FME, Représentants des régions du projet).  

23 .  Unité de Coordination du Projet (UCP) au niveau central : La direction de 

lôUCP est assur®e par la Direction G®n®rale de lôEnvironnement de la Qualité de la Vie 

(DGEQV). LôUCP est compos®e dôun coordinateur, dôun sp®cialiste de passations des 

march®s (Approvisionnement), dôun responsable de gestion financi¯re, et dôun sp®cialiste 

en suivi et évaluation/sauvegardes environnemental es et sociales. Le Coordinateur 

national est le rapporteur du CPN et sera chargé du secrétariat,  de la diffusion des 

compte rendus du CPN et de la mise îuvre des d®cisions.  LôUCP assure, principalement, 

la gestion du compte spécial du projet, la préparat ion des audits financiers annuels, la 

coordination centrale de toutes les activit®s du projet la planification et la mise en îuvre 

des activités transversales  ; la consolidation du PTBA, la préparation et le suivi des 

dossiers de passations de marchés  ; la  consolidation des rapports semestriels 

dôavancement technique et financier. 

Niveau régional  

24 .  Commission consultatives scientifiques et techniques au niveau des CRDAs 

régionaux (CCST): Instituées au niveau des CRDA. Chaque CCST est présidé par le 

CRDA corre spondant. Ils seront responsables, essentiellement, de lô®laboration du plan de 

travail et des budgets annuels du projet (sur la base des plans de gestion des parcs) à 

être soumis pour approbation par le Comité de pilotage national, et de fournir en généra l, 

des avis sur la mise en îuvre du projet, notamment les aspects scientifiques et 

techniques de gestion des parcs nationaux en matière de conservation et de valorisation 

de leurs ressources ¨ travers lô®cotourisme. Les CSST peuvent ®galement formuler des 

recommandations qui seront examinées par le CPN. Les points focaux des CRDAs 

respectifs, les représentations régionales des ministères de tutelle concernés, les 

universités régionales et les ONGs environnementales, feront parties des membres des 

CSST. Les CSCT se réuniront au moins sur une base semi -annuelle, ou plus souvent si 

nécessaire.  

Niveau local  

25 .  Il nôest pas pr®vu une structure locale sp®cifique pour la gestion du projet. 

Toutefois, la population organisée en association ou groupement sera le vis -à-vis de cette 

dernière devant les structures régionales et centrales du projet. Le (s) ONG à recruter 

joueront un r¹le important dans la mise en îuvre au niveau local. 
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26 .  La population reste le partenaire principal du projet. Avec lôappui des diff®rentes 

struct ures locales et régionales du CRDA et des différentes administrations régionales et 

des prestataires de services mobilisés, les représentants contribuent à la validation du 

PAG qui leur concerne et participent ¨ sa la mise en îuvre et son suivi. La population 

bénéficiaire de chaque PAG doit être représentée un comité/association/groupement de 

développement qui joue le rôle de facilitateur, de signataire des programmes annuels et 

de vis -à-vis devant lôadministration. Elle honore ses engagements conform®ment aux 

contrats programmes convenus.  

Organigramme du projet  

27 .  Lôorganigramme ci-apr¯s pr®sente lôorganisation du projet, bas®e sur lôUnit® de 

Coordination Centrale (UCP), avec la coordination du projet.  

 

Figure 1 : Schéma organisationnel du Projet  

 

 

 

 

 

 

     

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 2. Arrangements Institutionnels du Projet  
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I .6 .3  ORGANISATION COMMUNAUTAIRE  

 

28 .  Avant la révolution de janvier 2011, les groupements de développement agricole 

(GDA) ®taient  des associations de groupes dôint®r°t qui sont cens®es  jouer un r¹le cl® 

dans la facilitation du développement et dans la représentation de leurs communautés. 

Après la révolution, les GDA sont perçus comme des associations administrées et sont 

pour la plupart dissoutes (GDA Bouhedma et Boua), ou elles sont inexistantes 

(Dghoumes) ou elles nôont jamais d®marr® (Jbil). A Haddaj (Belkhir, Gouvernorat de 

Gafsa), le GDA sôest transform® en association d®fendant les int®r°ts de la communaut® 

dans le proc¯s qui lôoppose au minist¯re de lôagriculture. Actuellement les GDA sont 

remplacées par des associations qui ont émergé sur la scène publique. Ce sont elle s, 

d®sormais, qui  serviront dôinterface entre les populations et les CRDA qui seront la voie 

institutionnelle par laquelle les ®quipes dôanimateurs initieront le dialogue avec les 

populations sur la pr®paration et lôex®cution des PAG et des PDP. Ces structures, signent 

les contrats programmes, veillent au respect des engagements de la population et 

assurent, avec lôadministration, le suivi-®valuation de la mise en îuvre des PAG et des 

PDP.Dans le cadre du projet, la structure et les membres des ces associa tions ou ONGs 

locales, b®n®ficieront dôun appui en formation, afin de participer efficacement ¨ la 

pr®paration et ¨ lôex®cution des PAGs. Les GDA qui seront reconstitu®s sur la base dôune 

élection transparente et représentative pourraient jouer aussi le rô le dôinterface entre la 

population et lôadministration. 
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I .6 .4  BUREAUX RÉGIONAUX  

29 .  Le processus participatif et local institué par le PECBD, et la nature des activités à 

entreprendre dans le cadre du projet n®cessitent, imp®rativement, lôimplication des 

bureaux rég ionaux de lôANPE, de l'ONAS, de l'ANGED et la DHMPE ainsi que l'ONTT et 

toutes les structures nationales (ministères et institutions impliqués). Le Commissariat 

régional de développement agricole (CRDA), structure la plus représentée au niveau 

régional et local, jouera le r¹le le plus important dans la gestion et la mise en îuvre 

r®gional et local. Compte tenu des zones dôintervention du projet, le CRDA de Gafsa, de 

Sidi Bouzid, de K®bili et de Tozeur sont les institutions cl®s dôex®cution des activit®s du 

projet au niveau des Gouvernorats. Les CRDA contribueront à la préparation des 

programmes de travail et budgets annuels à partir des PAGs et des PDP à exécuter. Ils 

sont aussi charg®s de lôex®cution des programmes de travail du suivi et de lô®valuation des 

activités relevant du domaine agricole et rural.  

I .6 .5  BANQUE MONDIALE  

30 .  Le FEM est le bailleur de fonds principal du projet. La Banque Mondiale est 

lôadministrateur d®l®gu® du financement FEM. Elle veille au respect des clauses 

contractuelles des conventions de  financement et mobilise les fonds contractés 

conform®ment ¨ lôaccord de financement sign®s avec le Gouvernement Tunisien. La BM 

approuve, a priori, les programmes annuels et les dossiers dôappels dôoffres et les projets 

de contrats dont les seuils nécessi tent un non objection préalable. A travers ses structures 

à Tunis et à Washington, la BM mobilise des missions de supervision et appuie le projet 

pour atteindre les objectifs assign®s. La BM assure lôalimentation des comptes du projet, 

ouvert à la BCT, et règle les paiements directs conformément aux procédures fixées dans 

le présent manuel.  

I .6 .6  AUTRES PARTENAIRES  

31 .  En plus des partenaires impliqués au niveau des structures de pilotage et de 

gestion du projet et des bailleurs de fonds (BM, FEM), dôautres parties prenantes seront 

impliqu®es dans la gestion, le financement, la planification et la mise en îuvre des 

activités du projet. Ils sont  :  

32 .  Niveau central  :  A ce niveau on trouve, essentiellement (i) le Ministère des 

Finances qui met à la disposition du projet l a contribution nationale de lôEtat pour boucler 

le financement des activités et assurer le fonctionnement du projet, (ii) la structure de 

gestion du compte désigné du projet qui est la Banque Centrale de Tunisie. Son rôle 

fondamental est de payer la partie  du financement extérieur des différentes prestations, 

sur demande de lôagence dôex®cution et dôassurer la r®alimentation du comptes ¨ temps, 

et ce, conformément aux clauses contractuelles convenues (iii) le MICI qui est la structure 

de coop®ration et dôadministration des relations avec le bailleur de fond. Cette structure, 

signataire des accords de financement ext®rieurs, d®l¯gue la gestion et la mise en îuvre 

du programme au MEDD et représente, officiellement, le Gouvernement dans toutes les 

relations con tractuelles avec le bailleur de fond, (iv) les prestataires de services qui sont 

les structures non gouvernementales et priv®es s®lectionn®es pour lôex®cution des 

marchés.  

33 .  Niveau régional  et local;   on trouve particulièrement (i) les structures de 

finance ment des activités génératrices de revenus (AGR). Des contrats de partenariat 

peuvent être signés avec ces structures (BTS, associations de microcrédits) pour 

contribuer au financement des micros projet identifiés dans le cadre des négociations avec 

la pop ulation. (ii) les autorités régionales, représentées par les Gouverneurs qui ont pour 

rôle fondamental de coordonner les activités de développement au niveau régional, (iii) la 

population en masse et organisée qui est impliquée dans la préparation des PAG et des 
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PDP et b®n®ficiaires des activit®s du projet et, ®ventuellement dôindemnisation, (iv) les 

autorités locales (délégués et omdats) qui jouent un rôle important dans la planification et 

la synergie des différents actions de développement au niveau loca l, et (v) les prestataires 

de services qui peuvent être aussi des petites entreprises régionales, des tâcherons locaux  

et des associations locales de développement.  

 

II .  MISE EN íUVRE DES INVESTISSEMENTS  

II .1  CAMPAGNE D ôINFORMATION  

34 .  Compte tenu du fait que le proc essus participatif institué par le PECBD impliquera 

les populations locales et leur structure de base, les bureaux r®gionaux de lôANPE, de 

l'ONAS, de l'ANGED et la DHMPE ainsi que l'ONTT et les structures nationales (ministères 

et institutions impliqués), les ONG locaux et les partenaires régionaux. Le PECBD prévoit  

un programme annuel de formation et de renforcement des capacités dans la gestion, la 

mise en îuvre et le suivi du projet pour diff®rents groupes cible. Lôatelier de d®marrage 

du projet sera un e première occasion pour présenter le projet et ses objectifs ainsi, les 

activit®s ¨ entreprendre et les proc®dures de mise en îuvre. Seront invit®s tous les 

partenaires du projet au niveau national, régional et local.  

35 .  L'UCP (DGEQV) met en îuvre ¨ partir de la premi¯re ann®e du Projet et le long de 

sa mise en îuvre, des campagnes de sensibilisation sur les objectifs et les r®sultats du 

projet et sur les questions environnementales et la gestion rationnelle des parcs nati onaux 

au profit de tous les opérateurs du Projet, en particulier la population locale. Des thèmes 

de formation et le renforcement des capacit®s pour lôanalyse et la gestion des impacts 

environnementaux et sociaux intégrés dans toutes les composantes du pro jet seront mis 

en îuvre aussi ¨ partir de la premi¯re ann®e.  

36 .  La sensibilisation des populations locales se fera par des réunions au cours de la 

pr®paration des plans dôam®nagement et de gestion des parcs (PAGP) pour les sensibiliser 

à participer au proces sus de criblage et leur expliquer les impacts environnementaux et 

sociaux majeurs, et en particulier les impacts sur la faune et la flore, la qualit® de lôeau et 

des sols et la salubrité des eaux de boisson et des sites et les enjeux qu'ils représentent 

pour le développement de l'écotourisme et la création de l'emploi et de micro entreprises.  

37 .  Lôactivit® de renforcement des capacit®s de l'UCP, de la DGQEV et des CRDAs pour 

la gestion environnementale et sociale du projet (Tamisage, Préparation des FIES, des  

rapports de  suivi et d'®valuation de la mise en îuvre du PCGES, aux directives de 

sauvegarde de la Banque Mondiale) démarrera avec le projet.  

II .2  PROCESSUS DE PREPARAT ION DES PAG  ET DES PDC  

38 .  Plan dôam®nagement et de gestion. Trois parcs nationaux, crées depui s plus 

dôune d®cennie, constituent les sites dôaction du projet. Il sôagit du parc naturel de 

Bouhedma, du parc naturel de Jebil, et du Parc naturel de Dghoumes. Seuls les Parcs 

Naturels de Jbil et Bouhedma disposent d'un Plan D'aménagement et de Gestion ( PAG), en 

cours d'actualisation par la DGEQV. Le PAG de Dghoumes est en cours de préparation  

39 .  Approche adoptée dans les PAG . La Direction Générale des Forêts (Ministère de 

l'agriculture) a préparé les Plans d'Aménagement et de Gestion "PAG" des Parcs Nationa ux 

de Jbil et de Bou Hedma (préparés respectivement en avril 2005 et février 2008). Ces PAG 

ont adopté à cette fin une approche  pilote de l'écotourisme durable permettant de :  

- promouvoir l'environnement, les opportunités financières et sociales en Tunisie  en vue 

de développer ultérieurement ce modèle pour un écotourisme de haute gamme.  

- réduire et inverser la dégradation du capital naturel de la Tunisie en intégrant la 

conservation de la biodiversité et les terres désertiques à tous les niveaux de 

développement de l'écotourisme,  
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- amorcer la création de l'emploi local et le développement d es flux de revenus  

- inciter ainsi l'engagement des communautés locales et du secteur privé à valoriser et 

à améliorer la gestion des Parcs Naturels Désertiques.  

40 .  L'approche pilote adoptée a pour objectif d'assurer un écodéveloppement durable 

et équitable d es PN articulé autour de trois principales actions interdépendantes :  

- la préservation du capital nature ;  

- lôutilisation rationnelle des int®r°ts de ce capital ;  

- L'application effective de lôaction participative en tant qu'action motrice d'une  gestion 

saine et équilibrée du patrimoine.  

41 .  Préparation et actualisation des PAG. La pr®paration et lôactualisation des Plans 

lôam®nagement et de Gestion des Parcs doit sôins®rer dans le cadre de l'®laboration de la 

Stratégie Nationale de Conservation et de Développem ent de la Flore et de la Faune 

Sauvages et des Aires Protégées en Tunisie et prendra en considération les aspects 

suivants  :  

- initier et promouvoir la discussion sur l'approche de la planification intégrale et 

participative  associant tous les acteurs au niv eau local, régional et central.  

- tenir compte de la problématique et pressions typiques pour la Tunisie (élevage, 

population limitrophe)  ;  

- prendre en considération le potentiel existant pour le développement de l'écotourisme 

et des activités agro -pastorales  contrôlées  ;   

- étudier et proposer des mesures accompagnatrices dans le cadre du développement 

économique et social de la population limitrophe, en particulier des AGR  ;  

- assurer un équilibre durable entre les aspirations socio -économiques de la population et 

les exigences dôune exploitation rationnelle des ressources naturelles tout en respectant 

les closes et règles environnementales, écologiques et éco systémiques.  

42 .  La participation de la population riveraine aux décisions la concernant sera cap itale 

pour le succès du projet. La protection du Parc sera supportée par la population si elle 

peut prendre part des décisions concernant le développement de son intégration dans le 

cadre socioéconomique régional. Il sera décisif de convaincre la populatio n que les 

mesures accomplies pour la protection du Parc sont en rapport direct avec leurs intérêts.  

43 .  Le PGA devrait être préparé pour une durée minimale de dix (10) ans avec des 

orientations strat®giques et des activit®s op®rationnelles ¨ mettre en îuvre les trois 

premi¯res ann®es. La pr®paration et lôactualisation des PGA peut °tre sous trait®e ¨ des 

bureaux spécialisés ou à des ONG et association de développement sous la supervision de 

lôadministration, en particulier, les CRDA avec leurs arrondissements techniques et la 

DGEQV ¨ travers lôunit® de gestion du projet. Lôautre alternative consiste ¨ pr®parer et ¨ 

mettre ¨ jour ces PGA avec les moyens humains et mat®riels de lôadministration avec un 

appui ponctuel dôune assistance technique sp®cialis®e en animation, en écotourisme et en 

mati¯re dôidentification de microprojets. Cette derni¯re nôest recommand®e que dans les 

cas où les CRDA et les Directions régionales impliquées dans le projet sont bien outillés et 

disposent du personnel nécessaire et qualifié à cette opération.  

44 .  Généralement, le processus de préparation et de planification participative des 

différentes étapes est connu, suite aux nombreuses actions de formation menées les 

dernières années et à une littérature relativement abondante en la matière. M°me sôil y a 

souvent des diff®rences dans le nombre dô®tapes du processus (ou de classification des 

activit®s par ®tape), lôitin®raire m®thodologique est pratiquement le m°me. Dôune fa­on 

g®n®rale, la planification, lô®laboration et la mise en ouvre des plans participatifs se 

déroulent sur 4 principales étapes, dont une préparatoire. Chaque étape a un contenu et 

un résultat spécifique   

i)  Etape préparatoire,  du ressort de lôadministration et des structures de gestion du 

projet. Elle comprend  les activités su ivantes  :  
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- D®limitation des PAG et des zones dôintervention 

- Pr®paration approbation des tdr des dossiers dôappels dôoffres 

- Lancement des appels dôoffres ou choix des consultants, 

- Dépouillement des offres et ordre de service  

- Mise ¨ disposition de lôattributaire de la documentation nécessaire et disponible  

ii )  Etape dô®laboration et validation du PAG, du ressort de lôattributaire du 

marché, qui peut être un bureau, une ONG, une association ou des experts 

individuels. Cette étape comprend les phases  suivantes  :  

- Phase de démarrage et organisation du travail ,  au cours de laquelle une 

m®thodologie dôintervention sera finalis®e et un planning des diff®rentes 

activit®s de la mission sera arr°t® en commun accord avec lôadministration 

- Phase monographique et collecte de données élémentaires ,  il sôagit dôune 

monographie de la zone dôintervention ¨ r®aliser avant de discuter avec la 

population. Cette phase permet aux experts intervenant de prendre 

connaissance de la zone avant leur contact avec la population  

- Phase de diagno stic participatif,  au cours de cette phase, un diagnostic 

participatif sera mené et couvre tous les aspects, les potentialités et contraintes 

de développement de la zone ainsi que les propositions techniquement et 

financièrement possibles et qui rentrent d ans le cadre et lôobjectif du projet 

- Phase de préparation du PAG,  sur la base des résultats du diagnostic 

participatif, et au cours de cette phase, un PAG est pr®par® par lôadjudicataire 

avec les activités à entreprendre, la priorisation de ces activités, le budget 

n®cessaire et lôappui et, ®ventuellement, les r®formes institutionnelles 

nécessaires. Toutes les activités proposées doivent cadrées avec les objectifs du 

projet et avec les aspirations logiques de la population et techniquement et 

financièrement  faisables  

- Phase de validation et budgétisation,  il sôagit dôune validation socio-

®conomique avec la population, dôune validation technique et de faisabilit® avec 

les structures techniques compétentes, et une validation environnementale et 

financière avec les structures centrale de gestion du projet. Les PAGs doivent 

°tre soumis ¨ la Banque pour approbation pr®alable ¨ leur mise en îuvre. 

iii )  Etape de préparation des PDC et des CP. Généralement, la population 

sôint®resse ¨ la planification ¨ cours terme, en particulier, aux trois premières 

ann®es. Pour cette raison la pr®paration des PDC sôimpose. Le plan de 

développement communautaire (PDC), à préparer à travers la soutaitance ou par 

les ®quipes de lôadministration, sera affin® sur la base des ®tudes th®matiques sur 

les mécanismes de sécurisation et de développement des systèmes de production 

et compte tenu du renforcement des créneaux porteurs identifiés au niveau des 

PAG. Par conséquent. Ces PDC, comme pour les PAG doivent obeillir à l'objectif 

d'améliorer les  revenues des populations usagères à travers des activités liés à 

l'écotourisme pour diminuer la pression sur les ressources naturelles et préserver 

l'équilibre des écosystèmes des parcs naturel. A chacun des PAG doit correspondre 

un ou m°me plus dôun PDP, si n®cessaire, ¨ raison dôun PDP pour chaque localit®. 

Les PDC à préparer devraient couvrir une période de trois ans dont chaque année 

correspond ¨ un contrat programme ¨ signer entre lôadministration et les 

représentants de la population avant sa mise en  îuvre.  

iv )  Etape de mise en îuvre et suivi- évaluation, du ressort des agences 

dôex®cutions du projet. Il sôagit en m°me temps de la mise en îuvre du PAG et du 

PDC. Cette étape comprend  les phases suivantes  :  
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- Phase de mise à disposition de fonds,  les fonds n écessaires à la réalisation 

des activit®s planifi®es pour lôann®e en cours doivent °tre inscrits et disponibles 

à temps pour ne pas compromettre la confiance établie avec la population lors 

de la planification des actions.  

- Phase de réalisation physique et financière, chacune des parties prenantes, y 

compris la population, doit honorer ses engagements en matière de mise en 

îuvre des activit®s planifi®es et budg®tis®es.   

- Phase dôaccompagnement de la mise en îuvre, ¨ ce niveau, les ®quipes 

techniques régional es accompagneront les activit®s ¨ mettre en îuvre en r®gie 

et superviseront les activités à sous - traiter aux entreprises et aux tâcherons 

locaux  

- Phase de suivi -®valuation. Côest le suivi participatif avec les structures 

représentantes de la population. Ce suivi est continu et en temps réel et doit 

faire lôobjet de rapports semestriel sur lôavancement physique, financier et 

institutionnel des activités planifiée  

II .3  CRITERES D ôELIGIBILITE DES INVE STISSEMENTS  

45 .  Lô®ligibilit® des investissements peut °tre class®e selon plusieurs crit¯res dont on 

cite les plus importants à adopter dans le cadre de ce projet  :  

46 .  Eligibilité spatiale: Tous les investissements à réaliser dans le cadre du projet 

doivent être en relation  directe avec lôespace des trois parcs nationaux s®lectionn®s et qui 

sont le parc naturel de Bouhedma, le parc naturel de Jebil, et le Parc naturel de 

Dghoumes.  

47 .  Eligibilité des bénéficiaires.  Les groupes cibles du projet seront principalement 

constitués d es communaut®s avoisinantes ou habitants dans lôaire prot®g®e, du personnel 

du parc et des promoteurs touristiques privés opérant dans la zone du projet.  

48 .  Les b®n®ficiaires des mesures dôatt®nuation ou de compensation se r®duisent 

essentiellement à leur lo calisation géographique par rapport au parc national de 

Bouhedma. Il sôagit dôenviron 448 familles (environ 2688 personnes), r®parties dans les 

deux Imadats de Haddej et de Buhedma, et  qui exploitent 67% de la superficie de la 

superficie du parc. De façon  prioritaire, les groupes éligibles seront ceux ayant perdu leur 

activit® traditionnelle tels que lôagriculture ou lô®levage. Seront exclues des mesures 

dôatt®nuation individuelles toutes les personnes qui ne respectent pas la l®gislation en 

vigueur sur lôexploitation des ressources naturelles dans les parcs nationaux et qui 

utilisent des pratiques illicites.  

49 .  Eligibilité des activités.  Le projet vise  à intégrer les populations usagères du 

milieu  aux activités menées  dans les PN et les zones périphériques,  améliorer les 

conditions socio -économiques, et promouvoir une meilleure protection et gestion du 

capital ¨ travers la mise en ouvre dôune approche participative int®gr®e et partenariale de 

développement communautaire. Elle permettra aux communautés locale s et du secteur 

privé d'adhérer au projet en les sensibilisant et en améliorant leur connaissance  pour bien 

comprendre l'interdépendance entre la sauvegarde de l'équilibre écologique des PN et le 

développement de l'écotourisme et en les appuyant  à mettre  en place de leurs 

entreprises d'écotourisme tout en assurant la conformité aux objectifs des plans de 

gestion des PN, de la conservation de la biodiversité et des sols. Ces actions devraient 

aboutir progressivement à la résolution des conflits communautai res et institutionnels 

relatifs au mode de gestion des ressources naturelles qui sont à l'origine des dégradations 

enregistrées dans les différents parcs naturels concernés (surpâturage,  forte pression 

humaine sur les ressources naturelles, exploitation i rrationnelle du capital nature à des 

fins touristiques, etc.). Le projet veille ¨ apaiser dôavantage la situation actuelle et 
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renforcer les capacités des populations locales pour générer de nouvelles sources de 

revenus et protéger davantage leurs ressource s naturelles. Il nôengagera aucune activit® 

pouvant provoquer le déplacement «  physique  » involontaire de personnes ou de 

population.  

50 .  Les activités à entreprendre doivent être sélectionnées de façon participative et 

font partie des PAG et des PDP élaborés  en concertation avec la population. Elles doivent 

être conformes à la politique de sauvegarde environnemental et social de la BM, en 

particulier  : Politique Op®rationnelle (PO) 4.01 dô®valuation environnementale,  la PO 4.12 

des habitats naturels, la PO  4.11 de Ressources Physiques et Culturelles et la PO 4.12 de 

réinstallation Involontaire.  

51 .  Les mesures de compensation, à entreprendre doivent être principalement 

orientées vers une participation aux activités éco touristiques, de surveillance du PAG et 

en particulier lôint®gration des gardes communautaires dans toutes les activit®s du Parc. 

Le recrutement prioritaire et la formation des personnes issues des populations riveraines 

seront un principe de base.  

52 .  En cas de contentieux, les populations affectées devront appliquer lôarticle 220 du 

code forestier. Cet article stipule que: « lorsque le territoire classé en parc national, 

conform®ment ¨ lôarticle 219 nouveau englobe des terrains priv®s ou terres collectives, 

lôindemnisation des propri®taires sera r®glée dans les conditions analogues à celle 

adopt®es en mati¯re dôexpropriation pour cause dôutilit® publique ».  

53 .  Eligibilité technique et financière  :  Toutes les activités à entreprendre dans le 

cadre du projet doivent °tre techniquement faisable et nôaffectant en aucun cas la 

d®gradation des ressources naturelles et lô®quilibre ®co syst®mique. Sur le plan financier, 

le budget du projet est limité et ne peut pas résoudre tous les problèmes identifiés et 

répondre à tous les besoins de la population. Les activit és à entreprendre doivent rentrer 

dans le budget disponible et mobilisable.  

II .4  LES TYPES D ôINVESTISSEMENTS
3  

54 .  Compte tenu de lô®ligibilit® des actions ¨ entreprendre dans le cadre de ce projet, il 

est pr®vu la mise en îuvre des investissements suivants :  

55 .  Invest issement dans lôinfrastructure de base. Dans ce domaine, les principaux 

investissements qui peuvent °tre pris en charge par le projet concernent, lôam®nagement 

des centre dôaccueil, lô®quipement dô®comus®es, lôam®nagement des aires de repos, la 

constructio n dôhabitat et dô®tablissements scolaires, lôam®nagement de pistes dôacc¯s et 

de d®senclavement, lôam®nagement de projets dôalimentation en eau potable, 

lôam®nagement de points dôeau pour lôabreuvement de cheptel, lô®quipement en ®nergie 

solaire la lute co ntre lôensablement, les travaux de conservation des eaux et du sol, la 

construction et lôam®nagement de centres de collecte des d®chets, et les latrines.  

56 .  Investissement dans les activités agro - pastorales  :  Ces actions sont 

destinées principalement aux agr iculteurs et éleveurs, aux femmes et aux jeunes et 

comprennent, surtout, la réhabilitation des oasis, la plantation pastorale, les cultures 

arboricole, la valorisation des alv®oles pastorales, lôam®lioration de la production animale 

en intensif, les centre s d'engraissement de chameaux, lô®levage d'autruches, de cailles. 

57 .  Investissement dans activités génératrices de revenus. Côest un axe principal 

dôinvestissement que le projet prendra en charge. Il sôagit de micros-projets dô®cotourisme 

(gites ruraux restau rants, magasins dôartisanat, structures dôaccueils), des AGR relatives ¨ 

la promotion de l'artisanat, à la valorisation des produits du terroir et à la cr éation de 

micro -entreprises  (individus ou groupe avec préférence aux femmes  et aux jeunes 

                                                
3 Détail des investissements et des activités à entreprendre en annexe  1 
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entrepreneu rs) surtout dans le domaine de lô®cotourisme, et ce, dans la limite des 

potentialit®s des zones dôintervention.  

58 .  Investissement dans réforme institutionnelle et stratégique. Le projet 

financera des activités de réforme nationale, législative, réglementaire  et institutionnelle 

du cadre de gestion des aires protégées régies par le code forestier et la clarification des 

r®ceptifs dôh®bergement. Dans ce cadre le projet financera, aussi,  la mise en îuvre  dôune 

stratégie de promotion et de marketing éco touristi que au niveau international, national, 

et locale moyennant des paquets de communication en différentes langues pour 

sensibiliser et informer de fa­on efficace autour de nouveau concept, et la mise en îuvre 

des activit®s dô®ducation environnementale pour des aires protégées choisies.  

59 .  Investissement dans lôappui, la formation et lôencadrement. Cet appui est 

donné aux communautés bénéficiaires, aux associations et ONG opérant dans la zone du 

projet et aux cadres impliqués dans la g estion du projet. Il sôagit notamment de  : i) la 

formation et le renforcement des capacités des communautés locales et du secteur privé 

dans différents métiers liés à l'écotourisme et la gestion des parcs nationaux (guides 

nature, éco gardes, artisanat et produits traditionnels, héber gement, l'agrotourisme, et 

autres services); ii)   la promotion commerciale des produits, des services et  des sites 

d'écotourisme sélectionnés; iii) l'appui aux initiatives de partenariat public -privé (aides et 

avantages financiers, concessions au secteur  pour encourager l'investissement dans 

l'hébergement et les circuits écologiques); iv) l'information destinée aux tour -opérateurs 

internationaux op®rant dans l'®cotourisme, v) lôappui aux activit®s ¨ but non-lucratifs en 

ciblant les associations locales pr oposant des activités liées à la gestion et au 

d®veloppement des airs prot®g®es et ¨ lôam®lioration de lôenvironnement local, y compris 

la conservation de la biodiversité et la lutte contre la dégradations des sols  , et vi) lôappui 

institutionnel et matéri el et la formation des cadres de lôadministration impliqu®s dans la 

gestion du projet, en particulier, le renforcement des capacités des personnels impliqués 

dans la gestion des aires protégées au plan national mais avec un accent fort sur les trois 

aires protégées sélectionnées.  

II .5  PLAN DE GESTION ENVIR ONNEMENTAL ET SOCIAL  

II .5 .1  PROCESSUS D ôANALYSE ENVIRONNEMEN TALE ET SOCIALE DES INVESTISSEMENTS  

60 .  Bien que la législation tunisienne des EIE soit prise en considération, les politiques 

de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale  doivent être 

appliquées dans le cas de ce projet . Par cons®quent, afin de sôassurer que les impacts 

environnementaux soient effectivement pris en compte dans la planification et lôex®cution 

des différents aménagements projeté s, il est proposé de suivre les cinq (05) étapes 

suivantes :  

61 .  Etape 1 : Etablissement d'une fiche de l'aménagement projeté 4 .  L'initiateur 

de l'activité ou de l'aménagement projeté (DGEQV, CRDA, DGF, Opérateur privé de 

l'écotourisme, etc.) préparera une fic he descriptive du sous projet comprenant une brève 

description du projet, sa localisation, sa zone dôinfluence et ses impacts potentiels. 

62 .  Etape 2 : Détermination de la catégorie des l'aménagement projeté 5 . 

LôUnit® de Centrale de Coordination (UCP) fera appel aux services dôun expert en 

environnement pour effectuer un tamisage des sous projets au moyen dôune liste de 

vérification établie à cet effet. Cette liste comprend une série de question auxquelles il 

faudrait répondre par oui ou par non. Sur la base de s résultats obtenus et sur  la 

classification proposée dans le  PCGES pour  ces types  de sous projets,  le sous -projet  sera 

classé dans l'une  des catégories suivantes:  

                                                
4 Modèle de fiche en annexe 2  
5 Modèle de fiche en annexe 3  
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- Catégorie  A  : Comprend les sous projets, ayant des impacts négatifs 

significatifs sur lôenvironnement, qui n®cessitent   la pr®paration dôune Fiche  

dôInformation Environnementale et Sociale (FIES). Les sous projets pour 

lesquels la liste de vérification comprendra une réponse positive à une ou 

plusieurs questions 1 à 9 seront classés dans la ca tégorie I.  

- Catégorie B  : Comprend les sous projets de moindre impact négatif qui 

n®cessitent la pr®paration dôune fiche environnementale de diagnostic simplifi® 

(FEDS), sans exigence de plan de gestion environnementale.  Les sous projets 

pour lesquels la liste de vérification comprendra une réponse positive à une ou 

plusieurs questions 10 à 16 seront classés dans la catégorie II.  

- Catégorie C  : Comprend les sous projets dont les impacts négatifs sont 

insignifiants. Dans c e cas la réponse doit être négative à toutes les questions et 

aucune ®valuation environnementale nôest requise.  

63 .  Etape 3 Préparation des FIES 6  et FEDS 7 . Lôinitiateur (promoteur) sera  tenu de 

préparer  les documents suivants  pour le sous -projet en fonction de sa catégorie  :  

- La FIES doit comprendre une description du sous -projet et les éléments suivant 

sous forme de tableaux  : i) un plan dôatt®nuation des impacts n®gatifs ; ii) le 

programme de suivi environnemental  ; et iii) le programme de renforcement 

insti tutionnel. Elle sera préparée par un expert en environnement,  engagé 

par  le promoteur  et financé par le projet.  

- La FEDS comprend une description concise  du sous projet et les conditions 

environnementales (CE) relatives aux mesures de gestion environnemen tale des 

activités de construction.  

64 .  LôUCP veillera ¨ ce que la FIES et la FEDS  fassent partie  des  documents  d'appel 

d'offres  pour les travaux  et soient incluses en tant que clauses dans les contrats  de 

construction  et dôexploitation. 

65 .  Etape 4 : Préparation  d'un Plan d'Action pour aider les personnes 

affectées. Si le Sous Projet  risque de provoquer  la restriction involontaire de lôacc¯s et 

entra´ner des effets n®gatifs sur les moyens dôexistence des personnes la DGEQV 

préparera, conformément à la PO 4.12 e t son annexe A  et du Cadre Fonctionnel,  

pr®parera un plan dôaction, acceptable par la Banque avant l'entr®e en vigueur de la 

restriction.  

66 .  Etape 5 : Suivi et Surveillance Environnementale. LôUCP assurera un suivi 

régulier du respect du PCGES en collabora tion avec les services régionaux des CRDA et les 

responsables des Parcs Nationaux en vue de sôassurer de la mise en îuvre des mesures 

dôatt®nuations environnementales et sociales pr®vues dans les FIES et FEDS.  

67 .  À cet égard,  lôUCP recrutera un consultant national environnementaliste   pour 

mener  un examen annuel  des exigences environnementales  et des rapports de suivi  à 

partir d'un échantillon de  sous -projets  sélectionnés dans chacun des  trois  parcs. 

Les rapports de suivi environnemental  seront  inclus dans l es rapports 

annuels  dôavancement du projet et transmis à la Banque  mondiale.  

 

 

Tableau 2  : Classification environnementale des principaux sous projets  

 

                                                
6 Modèle de FIES en annexe 4 
7 Modèle de FEDS en annexe 5 
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Sous Composante  Sous Projets  Classification 8  

Environnementale  

Amélioration de la 

mobilisation de la 

ressource en eau  

Cr®ation de Points dôeau (forage) B, FEDS ,CE  

Création  de puits < 30 m, diamètre 3m  B, FEDS CE  

Approfondissement de puits< 30 m  B, FEDS CE  

Création et réhabilitation des citernes, 

capacité 100 -150 m3  

B,  FEDS ,CE  

C, (réhabilitation 

exempté)  

Création des puits de surface publics  B,FEDS, CE  

Soutien aux 

productions agricoles 

et pastorales  

Soutien au développement de 

lôarboriculture 

B,FEDS, CE  

Remembrement des terres à sec  A, FIES  

Amélioration 

pastorale et sylvo -

pastorale  

Création des périmètres pastoraux  B, CE 

Amélioration de parcours en mis en 

défens et avec ressemis  

C, exempté  

Création prairies permanentes  B, EC 

Création de la plantation de cactus  B, EC 

Plan de gestion intégrée des forêts  C, exempté  

3 Infrastructure de 

bases  

Création de pistes rurales  A, FIES > 1 km  

B,FEDS CE < 1 km  

Réhabilitation des pistes rurales  B, FEDS,CE< 1 km  

Cr®ation de lôAEP A, FIES  

Réhabilitation des AEP  B, FEDS, CE  

Fosses sceptiques  A, FIES  

Unité de collecte de déchets < 5 

tonnes/jour  

B  FEDS,EC  

Unité de collecte de déchets de 5ton/jour 

moins de 20 t/jours  

A, FIES  

3. Conservation des 

Eaux  et des Sols  

Lutte contre le ravinement, (pierres 

sèches, tabias)  

A FIES si la  

hauteur> 5 mètre  

II, FEDS,CE si la 

hauteur  < 3 m  

  

Lutte contre lôensablement (cordon 

dunaires par plantation des tamarix)  

B, FEDS,CE  

Consolidation des  ouvrages banquettes 

par arboriculture  

C, exempté  

Cuvettes individuelles  B, FEDS,CE  

Consolidation des ouvrages par la 

plantation des arbres  

C, exempté  

Entretien et sauvegarde des ouvrages  C, exempté  

Infrastructure  

dô®cotourisme 

Bungalows, campements,  < 50 lits  A, FIES  

 parking, air de repos, clôtures  A, FIES  

Ecomusée  A, FIES  

Miradors et poste de control,  B, FEDS, EC 

Signalisation  C, Exempté  

                                                
8 Classe A  : Pr®paration dône fiche dôinformation  environnementale et sociale (FIES) 
Classe B  : Pr®paration dôune Fiche de Diagnostic Simplifiée (y compris les Conditions Environnementales)  
Classe C  : Exemptée de toute évaluation environnementale  

 



 

Manuel de procédures du PECBD 

    

 

22 

Amélioration agri  

pastorale  

Amélioration de parcours en mis en 

défens et avec ressemis  

C, exempté  

Création des plantations de cactus  B, FEDS, EC  

Activités génératrices 

de revenus  

Agricoles (apiculture,  aviculture, 

engraissement de b®tails et dôovin)   

C, exempté  

Non agricoles  : petits cafés, location 

dromadaire  

C, exempté  

Artisanal  C, exempté  

 

II .5 .2  PROCEDURES DE PUBLICATION DE LôINFORMATION RELATIVE AUX I NVESTISSEMENTS  

68 .  La publication des informations relative ¨ lôimpact environnemental des 

investissements ¨ engager sur le site web du Minist¯re de lôEnvironnement est du ressort 

de lôUCP. 

69 .  La SIAE  et des TSRA  seront publiées  sur le site Web  du ministère  de 

l'environnement.  

70 .  Les fiches de tamisage ainsi que les FIES, FEDS et CES de chaque sous projet ou 

groupe de sous projets seront publiés sur le site web de la DGQEV.  

71 .  Les FIES et FEDS doivent °tre int®gr®es dans le dossier dôappel dôoffres y aff®rents. 

Ceci est du ressort de lôagence dôex®cution du march® en question (CRDA ou DGEQV). 

LôUCP ¨ la DGEQV veuille ¨ lôapplication de cette proc®dure. 

II .5 .3  GUIDE À  LôELABORATION DôEVENTUELS PLANS DE GESTION ENVIRONNEMENTALE  

72 .  Étant donné que les  sous -projets  nôont pas pu °tre pr®cis®s avant l'év aluation,  un 

plan cadre de gestion environnementale et sociale (PCGES)  a été préparé  par la DGEQV au 

lieu dôun plan de gestion environnementale et sociale (PGES). Le PCGES, dont la mise en 

îuvre incombe aux partenaires du projet (DGEQV, CRDA, Etc.) comprend des procédures 

sp®cifiques ¨ lô®valuation environnementale appliqu®es aux activit®s et am®nagements 

projetés, en fonction de l'importance de leurs impacts sur l'environnement et en 

conformité avec les Directives de la Banque Mondiale.  

II .5 .4  SYNTHESE DES PRINCIPAUX I MPACT ENVIRONNEMENTAUX ET SOCIAUX ET MESURES 

DôATTENUATION  

73 .  Impacts positifs du projet. Le projet impliquera de manière active toutes les 

parties prenantes (Organismes publics concernés, opérateurs touristiques, population 

locale, ONG, etc.) et générera des changements positifs par rapport à la situation actuelle, 

notamment en ce qui concerne lôam®lioration de la gestion des parcs, lôadh®sion de la 

population locale au projet, la restauration du couvert végétal, la conservation des eaux et 

des so ls, lôintroduction de certaines esp¯ces disparues, lôam®lioration des services et 

infrastructures dô®cotourisme, la redynamisation des activit®s ®conomiques locales, la 

cr®ation de poste dôemploi et de micro entreprises,  lôam®lioration des revenues des 

populations usagères, etc. Cela permettra de contribuer à la préservation et la valorisation 

du capital nature et le d®veloppement de lô®cotourisme. 

74 .  Impacts négatifs. Les impacts négatifs du projet seraient associés aux 

investissements physiques financés par  le projet, aux activités génératrices de revenus 

pour la population locale et  aux investissements  du secteur privé dans l'écotourisme. La 

mise en îuvre de ces activit®s peut g®n®rer des effets n®gatifs sur l'environnement, tels 

que l'érosion des sols, l es nuisances et la pollution, la perturbation de la faune sauvage, la 

perte du couvert v®g®tal, la d®gradation du paysage naturel et dôaffecter en cons®quence 

l'®quilibre d®j¨ sensible de lô®cosyst¯me.  
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75 .  Impacts sociaux.  Le Projet ne causera aucune nouvelle  restriction à la population 

locale et ne nécessitera pas l'acquisition de terrains privés. Il ne semble poser aucun 

probl¯me pour la communaut®  ¨ l'int®rieur des Parcs. En revanche, sôil sôav¯rerait lors de 

la mise en îuvre du projet que lôemplacement de certains sous projets risquerait 

dôaffecter les populations usag¯res (par exemple, limiter lôacc¯s ¨ certaines zones ou y 

interdire les activit®s agricole). Les mesures dôatt®nuation peuvent comprendre  de 

solutions telles que lôemploi des jeunes dans le Parc ou des microprojets pour les femmes 

ou le d®veloppement des activit®s  g®n®rateur d'emplois dans lô®cotourisme. Globalement, 

lôimpact social du Projet est positif pour les communaut®s concern®es dans les trois Parcs. 

76 .  Le tableau 3 suivant synthétise le s principaux impacts négatifs et le tableau 4 

présente  la synthèse des activités qui peuvent engendrer des risques environnementaux 

et sociaux et les mesures dôatt®nuation possibles. 

Tableau 3  : Impacts possibles des différents aménagements prévus  
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Aménagements et activités projetés  

ü Latrines et fosses septiques    x x  x      

ü hébergement : douars, bungalows, campement     x   x  x   

ü Centre de collecte de déchets solides     x  x  x x   

ü Energie solaire.     x        

ü Réseaux d'AEP , aménagement des sources, 

abreuvoirs  
 x  x  x     

 

ü Etablissement scolaire  x   x  x    x  

ü Unité classée d'élevage, centre d'engraissement, 

enclos  
  x x  x     

 

ü Routes d'accès, parking, pistes   x  x   x  x x  

ü Travaux de CES   x x     x    

ü Forages et puits d'eau    x x  x   x x  

ü Aménagements agro pastorals   x x x  x      

Autres aménagements et activités (Impact faible)  

ü Entretien piste        x     

ü Sentiers nature et aires de repos      x       

ü Clôtures, Lutte contre l'ensablement, Miradors             

ü Postes de contrôles      x       

ü Centre d'accueil, Activités artisanales      x       

ü Services (cafés, location dromadaires,  autres 

commodités)  
    x      
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Tableau 4  : Synthèse des principaux impacts et mesures d'atténuation  

 

 

Impacts négatifs  

 

Mesures d'atténuation  
Respons

abilité  

Calendr

ier / 

échéan

cier  

Coût  

Alimentation en eau 

potable  

-  Insalubrité de 

l'eau de boisson à 

cause de non 

respect des 

normes d'hygiène  

-  Pression sur les 

ressources en eau 

souterraines  

-  Aménagement d'une aire de 

protection autour des ouvrages 

(réservoirs, sources d'eau, etc.)  

-  Désinfection régulière de l'eau  

-  Séparation des abreuvoirs  

-  Evacuation des excédents  

-  Contrôle des débits distribués  

-  Economies et recyclage de l'eau  

CRDA 

DGGREE 

DHMPE 

Régulier 

(phase 

exploitat

ion)  

Inclus dans 

le budget 

de 

fonctionnem

ent (CRDA, 

DHMPE)  

Rejets des eaux 

usées  

-  Augmentation du 

volume d'eaux 

usées (EU)  

-  Pollution des eaux 

et des sols  

-  Impacts sur la 

santé  

-  Nuisances : 

mauvaises odeurs, 

insectes, etc.  

-  Collecte des EU dans des fosses 

septiques  

-  Evacuation des EU vers éléments 

épurateurs, éléments filtrants, ou 

évacuation par vide fosse vers 

infrastructures de l'ONAS  

-  Entretien réguliers des fosses et 

évacuation des boues  

 

CRDA 

Conservat

eur PN  

ONAS 

Micro 

entreprise  

Régulier 

(phase  

exploitat

ion)  

Budget du 

PN 

Déversement et 

éparpillement des 

déchets solides  

-  Dégradation du 

paysage  

-  Pollution des eaux 

et des sols  

-  Risques pour la 

santé des animaux  

-  Mise en place d'un système de 

collecte au niveau des PN :  

-  Poubelles dans les sites 

fréquentés  

-  Centres de collecte des déchets  

-  Evacuation régulière vers 

décharges contrôlées  

-  Tri et recyclage des déchets 

d'emballage  

Conservat

eur  

Micro 

entreprise  

ANGED 

Régulier 

(phases 

travaux 

et 

exploitat

ion)  

Budget PN  

Inclus dans  

contrat 

travaux  

Perturbation de la 

faune sauvage par 

le bruit et les 

lumières  

 

-  Contrôle technique des véhicules  

-  Interdiction aux véhicules 

bruyants  

-  l'accès aux PN  

-  Interdiction de la circulation la 

nuit  

-  Emplacement des campements 

éloignés des zones d'habitats 

naturels  

Conservat

eur du 

Parc 

Opérateur

s éco 

touristiqu

es 

Pendant 

les 

travaux  

 

En 

continue 

pendant 

l'exploit

ation  

Contrat 

travaux  

 

 

Budget PN  

Contrat 

avec micro 

entreprise  

Aménagements CES  

Dégâts (érosion, 

affouillement) en 

-  Fixation biologique des berges à 

l'aval  

-  Renforcement des ouvrages  

-  Limitation des interventions 

CRDA 

Entreprise

s travaux  

 

Inclus dans 

contrat 

travaux  
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cas de destruction 

des ouvrages  

mécaniques  
 

Périmètres 

pastoraux  

-  Risque 

d'appauvrissement 

en végétation  

-  Proscrire le labour en généralisé  

-  Traitement en localisé  

-  Maintien des obstacles naturels  

-  Scarification perpendiculaire à la 

pente  

Entreprise

s 

Agriculteu

rs  

 

Inclus dans 

contrat 

travaux  

Amélioration des 

parcours  

-  Réduction du 

couvert végétal  

-  Erosion linéaire  

-  Interdire le défrichement des 

pentes, les terrains instables, les 

sols exposés à l'érosion  

-  Préparation des emplacements 

pendant la saison sèche  

-  Replantation rapide  

CRDA 

Entreprise

s 

Agriculteu

rs  

 

Inclus dans 

contrat 

travaux  

A la charge 

des 

agriculteurs  

Construction des 

pistes  

-  Erosion des sols 

causée par la 

perturbation du 

réseau de 

drainage pendant 

les travaux  

-  Destruction des 

ouvrages, de 

végétation lors des 

travaux de 

terrassement  

-  Envasement et 

obstruction des 

ouvrages de 

drainage  

-  Glissement, 

éboulement , etc.  

 

-  Programmer les travaux en 

dehors des saisons humides  

-  Identifier d'autres tracés pour 

éviter les terrains instables  

-  Préservation et restauration de la 

végétation de pat et d'autre de la 

piste  

-  Drainage approprié de la piste  

-  Ouvrage de drainage limitant les 

débits des eaux de ruissellement  

-  Ouvrages de stabilité des sols    
Inclus dans 

projet  

-  Destruction ou 

dégradation des 

biens culturels 

physiques lors des 

travaux (exécution 

de fouilles, 

excavation, 

circulation des 

engins, etc.  

-  récupérer, invento rier les 

artefacts en surface avant et 

pendant les travaux;  

-  Changer le lieu dôimplantation des 

ouvrages ou sa conception pour 

éviter les impacts directs.  

-  Délimiter, clôturer, marquer, 

enfouir, couvrir  les sites et 

vestiges  

-  superviser les travaux, par un  

personnel  qualifié et expérimenté  

pour identifier les types de biens 

culturels  

-  formation et renforcement des 

capacités institutionnelles.   

   

Acquisition des 

terres 

(expropriation)  

-  Activités alternatives génératrices 

de revenues  

-  Emploi des femmes et des jeunes  

CRDA 

Communa

Avant 

les 

travaux  

Budget 

Ministère de 

l'agriculture  
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-  Perte de revenue, 

chômage, etc.  

-  Compensation  utés  

Remise en état de 

routes  

-  Engorgement des 

voies de drainage 

naturelles  

-  Empiétement sur 

les propriétés 

privées  

 

-  Dépôt de débris de 

construction et 

déversements 

accidentels de 

carburants 

dôengins, etc. 

-  Risque 

dôendommager 

des sites 

archéologiques 

inconnus  

 

-  Entretien des fossés de drainage  

 

-  Levés topographiques des limites 

des propriétés et marquages sur 

place  

-  Evacuation appropriée des débris 

de construction  

 

 

-  Utilisation d'une procédure de 

ñd®couverte par hasardò et 

coordination avec l'agence 

gouvernementale concernée  

  

Indiquer 

l'agence 

concernée  

Amélioration de 

lôapprovisionnement 

en eau et des 

installations 

sanitaires  

-  Contamination des 

canalisations dôeau 

par les égouts (par 

suite de 

différences de 

pression et de 

fuites)  

-  Evacuation 

incorrecte des 

débris de 

construction  

-  Destruction de 

sites historiques  

-  Remise en état 

des routes et 

cliniques  

-  Evacuation 

incorrecte des 

déchets  

-  Evacuation 

incorrecte des 

déchets médicaux  

-  Coordination avec l'agence 

compétente  

-  Evacuation appropriée des débris 

de construction  

-  Utilisation d'une p rocédure de 

ñd®couverte par hasardò et 

coordination avec l'agence 

gouvernementale compétente  

-  Evacuation appropriée de tous les 

déchets solides; conteneurisation 

des déchets contagieux  

-  Conscience en matière de santé 

publique  

-  Priorité donnée à la remise en 

état des toilettes dans les 

écoles/cliniques   

  

Indiquer 

l'agence 

compétente  
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II .5 .5  ACTIVITES DE SUIVI ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL  

77 .  Le décret n° 2005 -1991 relatif aux EIEs inclue dans l'analyse des conséquences 

prévisibles, directes  et indirectes, des nouveaux projets sur lôenvironnement, les impacts 

négatifs sur les parcs nationaux  (Article 6)  et stipule que lorsqu'un projet la catégorie A 

de lôannexe 1 peut avoir des impacts sur un Parc Naturel, ledit projet passe 

automatiquement  à la catégorie B de l'annexe 1 (Article 9). Autrement dit, il sera 

considéré comme un projet présentant des effets négatifs névralgiques et de grande 

ampleur sur l'environnement. Dans ce cas de figure, l'EIE, qui doit être complète et 

détaillée, nécessite ra un délai d'examen plus important de la part de l'ANPE (C'est à dire 

trois mois au lieu de 21 jours ouvrables).   Par ailleurs, l'article 10 de ce décret exige dans 

ce cas que l'ANPE demande l'avis du gestionnaire du Parc concerné, obligation à ce dernie r 

de faire connaître son avis à l'ANPE dans un délai maximum de quinze jours ouvrables (15 

jours) à compter de sa notification.  

 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 3  : cat®gorie de projets soumis ¨ lôavis de lôANPE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

78 .  L'avis des gestionnaires (services forestiers compétents) des Parcs Nationaux sur 

les éventuels impacts environnementaux des aménagements projetés constitue une 

exigence réglementaire qui doit être respectée et ce à double titre : i) pour se conformer  à 

la réglementation relative aux EIE d'une Part; et ii) pour appliquer les dispositions du code 

forestier et les procédures d'autorisations fixés dans ses textes d'application d'autre part.  

79 .  S'agissant du projet et comme il a été mentionné auparavant (Para graphe Error! 
Reference source not found. -  Cadre légal), peu d'activités et d'aménagement projetées sont 

Annexe 1 

Liste des projets soumis à l'EIE 

 

Annexe 2 

Liste des projets soumis aux 
cahiers de charges 

Catégorie A 

 

Catégorie B 

Effets sur 

un PN ? 

Réponse ANPE dans un 
délai de 21 j 

Réponse ANPE dans un 
délai de 3 mois en Jo 

Oui 

Non 

Annexes du décret n° 2005 -1991  
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soumis de manière explicite aux procé dures nationales de l'évaluation environnementale. 

En effet, le décret n° 2005 -1991 a n'a pas assujetti  à l'EIE les pistes, les travaux de CES, 

les ouvrages de forage, dôagriculture et dôirrigation par les eaux conventionnel.  Les 

projets d'hébergement, d e gestion de déchets solides et d'énergie solaire prévus dans les 

PAG sont de taille très réduites et ne sont pas non plus obligatoirement soumis à l'avis de 

l'ANPE eu égard aux seuils fixés dans ledit décret. En définitive, seuls les installation 

d'AEP, d 'établissement scolaire (Prévu dans le PDC de Bou Hedma) et d'élevage (si l'unité 

est classée 9) sont soumises à ces procédures et doivent faire l'objet de cahiers de charges 

qui fixe les mesures environnementales que doit respecter le ma´tre de lôouvrage ou le 

pétitionnaire. Les unités de traitement des eaux usées urbaines de l'annexe B concernent 

les STEP de l'agglomération urbaine et les fosses septiques prévues dans le cadre du 

projet ne devraient pas à priori tomber dans cette catégorie compte tenu de l eur taille 

réduite (Voir Tableau 6 ci -dessous).   Il est à noter que les impacts de ces ouvrages pris 

individuellement peuvent s'avérer faibles, d'où l'intérêt de les analyser dans un cadre 

sectoriel ou programmatique, chose non prévue par le décret des EI E qui s'est  limité aux 

EIE de projets  spécifiques.   

80 .  Il faut également noter l'existence de certains écarts entre le système tunisien des 

EIE et les politiques de sauvegarde environnementale et sociale de la Banque mondiale. Il 

s'agit notamment de lôabsence de consultation et de diffusion des EIEs et lôabsence 

dô®valuation environnementale pour les projets agricoles, de forage, de pistes. 

  

Tableau 5  : Exemples de projets concernés par le décret n° 2005 - 1991  

 

 
ANNEXE I (EIE)  Annexe 

II CC   Catégorie A  Catégorie B  

Unités de gestion des déchets ménagers  X < 20T/j  X Ó 20 T/j  

Projets dôam®nagement des zones touristiques X 10 à 30 

ha  

X >30 ha  <10 ha  

Projets de villages de vacances   X >1000 

lits  
 

Unités hôtelières  X Ó 300 lits NA 
 

Unités de traitement des eaux usées urbaines  
 

X 
 

Unit®s de production dô®lectricit® 
 

X > 300 

MW 
 

projets d'établissements scolaires  
 NA 

X 

projets de canaux de transport ou de transfert 

des eaux  
 NA 

X 

Unit®s class®es dô®levage dôanimaux 
 NA 

x 

 

Tableau 6  : Indicateurs de mesures de suivi environnemental  

 

Phase 

exploitation  

Paramètre/Indicateur 

de suivi  
Fréquence  Lieux  

Responsabili

té  

Qualité des -  pH, chlore résiduel, E. -  Mensuelle  Captage DGGREE 

                                                
9 Arrêté du ministre de l'industrie du 15 novembre 2005, fixant la nomenclature des établissements dangereux, 

insalubres et incommodes  
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eaux de 

boisson  

coli, ...  

-  Respect des règles 

d'hygiène et des normes 

de qualité de l'eau de 

boisson  

(Source, 

puits)  

Réservoir  

Robinet  

DHMPE 

GDA 

Gestion des 

eaux usées  

-  Fosses septiques 

installées et bien 

entretenues  

-  Vidanges réguliers des 

boues  

-  Absence de nuisances 

(Mauvaises odeurs, 

insectes)  

-  Mensuelle  

Au niveau 

des latrines 

et aux 

environs des 

fosses  

CRDA/DGF  

Conservateur  

Entreprise 

d'entretien  

Gestion des 

déchets 

solides  

-  Poubelles installées  et 

propres  

-  Collecte régulière des 

déchets  

-  Absence de déchets 

déposés et éparpillés 

dans le PN  

-  Centres de collecte bien 

entretenus (Absence de 

mauvaises odeurs, 

d'insectes, etc.)  

 

-  Hebdomadai

re  

Sites et lieux 

fréquentés 

(point d'eau, 

accueil, 

poste, 

d'observation

s, piste et 

sentiers 

nature, 

campement, 

aires de 

repos, etc.  

Centre de 

collecte  

CRDA/DGF  

Conservateur  

Entreprise de 

collecte  

Aménageme

nt des pistes  

-  Piste en bon état  

-  Ouvrages de drainage 

bien entretenus  

 Semestriel et 

pendant les 

averses  

Zones 

sensibles à 

l'érosion 

(Forte pente, 

traversées 

des oueds, 

dépression 

inondable, 

etc.  

CRDA/DGF  

Conservateur  

Consultant  

Ouvrages 

CES 

Bon état des ouvrages  

Pas de traces d'érosion  

 

Semestriel  
Amont et aval 

des ouvrages  

CRDA/DGF  

Conservateur  

Consultant  

Remise en 

état de 

routes  

 

 

Amélioration 

des 

installations 

sanitaires  

 

-  Voies de drainage en bon 

état  

-  Pas dôimpacts négatifs 

visibles sur lôhabitat 

environnant  

 

Plan de suivi de sous -

projets Fosses septiques  

-  Toilettes propres et en 

bon état  

-  Pas de fuites ou 

débordement de drains 

Evaluation 

semestrielle  

Amont et 

aval, 

environneme

nt limitrophe  

 

 

AU niveau 

des 

installations, 

ouvrages et 

dans les 

Spécialistes de 

lôenvironneme

nt en étroite 

collabora tion 

avec les 

agences 

gouvernement

ales 

compétentes  
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Remise en 

état des 

écoles  

 

ou bouche dô®gout 

-  Toilettes propres et en 

bon état  

-  Robinets dôeau potable 

propres et ne risquant 

pas la contamination  

 

environs 

immédiats  

 

 

 

II .6  MATRICE DE CO - FINANCEMENT  

81 .  Le projet sera financé à travers un don du FEM de USD 4,27 millions (en dehors 

des frais de lôagence). Le cofinancement du Gouvernement tunisien est de lôordre de USD 

3,128 millions. Cette contribution est en espèces (environ USD 2,4 millions) et en nature 

(environ USD 0,36 millions  : Salaire du personnel). La contribution des bénéficiaires est de 

lôordre de 0,368 USD millions. Aucun financement de taxes, quelque soit sa nature, nôest 

autorisé sur le financement extérieur. La matrice de cofinancement se présente ainsi  :  

 

Tableau 7  : Coût et financement du projet  

 

Composantes du Projet  Couts Projet  

(US$ M)  

Financement 

FEM (US$ M)  

Co -  Financement  

(US$ M)  

1.  Promotion des conditions 

favorables pour la gestion des 

aires protégées et le 

d®veloppement de lô®cotourisme 

2.71  1.40  1.31   

2.  Appuyer la mise en îuvre des 

Plans de Gestion des 3 PN  
5.34  2.37  2.97 10  

3. Gestion du Projet  0.70  0.20  0.50  

Coût Total Projet  8.75  3.97  4.78  

Imprévus  0.30  0.30   

 Financement Total  9.05  4.27  4.78  

 

II .7  PROCÉDURES GÉNÉRALES DE PASSATION DES MAR CHÉS  

II .7 .1  RESPONSABILITÉ  

82 .  Responsable Passation de Marchés. Il est pr®vu au sein de lôunit® de 

coordination centrale du projet ¨ la DGEV, la d®signation dôun responsable de passation 

des marchés. Il  assistera le coordinateur du projet et sera responsable de la préparation 

                                                
10 Dont 0.36 millions USD par les bénéficiaires  
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et le lancement des marchés conformément aux procédures indiquées ci -après. Sa 

position porte sur les responsabilités et activités principal es suivantes  :  

- Préparation, et mise à jour périodique, du plan de passation des marchés  ; le dit plan 

ferait lôobjet dôun examen pr®alable de la Banque ;  

- Pr®paration, des avis sp®cifiques, de consultations, des dossiers dôappel dôoffre et de 

manifestation dôint®r°t des consultants, des documents quôon se propose dôutiliser, et 

prestation dôassistance et conseil pour lô®tablissement des listes restreintes en 

conformité avec le Directives de la Banque  ;  

- Coordination, en toutes les phases de passation de march ® du lancement de lôappel 

dôoffres ¨ la r®ception, ouverture et d®pouillement des offres.  En particulier, le 

responsable PM serait charg® de lôassistance ¨ la fonction de secr®tariat aux seins des 

diff®rentes commissions (dôouverture des plis, de d®pouillement des offres, etc.) 

intervenants dans la proc®dure de PM, y compris la r®daction des PV dôouverture des 

plis et les projets de rapports dô®valuation des offres en conformit® avec les rapports 

types de la Banque  ;  

- Veiller a la soumission de la documenta tion requise dans les cas dôexamen pr®alable de 

la Banque en conformité avec le calendrier agréé dans le plan de passation des 

marchés  ; et  

- Prestation de services et assistance complémentaires selon nécessitées.  

II .7 .2  AQUISITION DES B IENS ET SERVICES  

83 .  Pour tous l es appels dôoffres et consultations financ®s en totalit® ou en partie, par 

le don FEM, ce sont les procédures de passation des marchés de la Banque Mondiale et 

celles de la Tunisie d®finies dans lôaccord de don qui sont appliqu®es.  Lôadoption de ces 

procé dures dans la mise en îuvre du PECBD suppose que tout non objection pr®alable est 

de la responsabilit® de la BM. Les seuils dôapprobation pr®alable sont 15 M$ pour les 

travaux, 3 M$ pour les fournitures,  3 M$ pour les services de non -consultants,  1 M$ po ur 

les services de consultants rendus par des bureaux dô®tudes et 0.3 M$ pour les 

consultants individuels.  

84 .  Pour les appels dôoffres nationaux, ce sont les dossiers dôappel dôoffres types, 

préparés par la DGEQV et approuvés par la BM qui seront utilisés. Ce s dossiers standards 

dôappel dôoffres national (travaux et fournitures) devront °tre convenus et accept®s par la 

BM au pr®alable du lancement du premier appel dôoffres national. Pour les appels dôoffres 

internationaux (travaux et fournitures) et le recrute ment de consultants, ce sont les 

dossiers types de passation des march®s et mod¯les de rapports dô®valuation de la BM qui 

seront utilisés.  

II .7 .3  D IRECTIVES ET DOCUMENTS STANDARDS DE PASSATION DES MARCHÉS  

85 .  Les Directives Passation des Marchés de fournitures, de tr avaux et de services 

(autres que les services de consultants) par les Emprunteurs de la Banque mondiale dans 

le cadre des Pr°ts de la BIRD et des Cr®dits et Dons de lôAID, version Janvier  2011 et les 

documents standards de la Banque Mondiale pour les appe ls dôoffres internationaux tels 
que publiés sur le site internet de la Banque mondiale ( www.worldbank.org  Ą projets& 

opérations Ą Product&Services Ą Procurement) seront utilisés pour les marchés de 

fournitures dôun montant sup®rieur ¨ lô®quivalent de un million (1.000.000)  Dollars 

am®ricains et les march®s de travaux dôun montant sup®rieur ¨ lô®quivalent de dix millions 

(10.000.000) de Dollars américains  ; ces march®s seront pass®s par proc®dure dôappel 

dôoffres international (AOI).  

86 .  Les services de consultants pour les études techniques, le développement des 

capacités et autres et les audits seront passés selon les procédures de la Banque Mondiale  

définies dans « Directives  Sélection et Emploi de Consultants par les Emprunteurs de la 

Banque mondiale dans le cadre des Pr°ts de la BIRD et des Cr®dits et Dons de lôAID » 

http://www.worldbank.org/
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version Janvier 2011. Les documents standards de la Banque Mondiale  de demande de 

propositions, de contrats et  de rapport dô®valuation pour la s®lection des consultants 

(www.worldbank.org  Ą projets& opérations Ą Product&Services Ą Procurement)  seront 

utilisés pour tous les contrats.  

87 .  Lôappel dôoffres national tel que d®fini dans la r®glementation tunisienne et adapté 

selon les dispositions ci -dessous sera utilis® pour les march®s de fournitures dôun montant 

équivalent à un million ( 1.000.000) Dollars américains ou moins, et les marchés de 

travaux dôun montant ®quivalent ¨ dix millions (10.000.000) de Dollars am®ricains ou 

moins.     

II .7 .4  ADAPTATIONS NÉCESSAIRES DES PROCÉDURES NATIONALES POUR LES AON  

(F OURNITURES ET TRAVAUX )  

88 .  Pour assurer la cohérence générale avec les directives de la Banque relatives à la 

passation des marchés, les dispositions suivantes devront être respectées  au cours des 

diff®rentes ®tapes  de lôAON lanc® dans le cadre du futur projet :  

i. Le document dôappel dôoffres exposera de fa­on claire le processus dô®valuation de 

lôoffre, les crit¯res dôattribution des contrats et les crit¯res de qualification des 

soumissionnaires  ;  

ii . Tout soumissionnaire enregistré dans un pays éligible, tel que défini dans les 

paragraphes 1.8 à 1.10 des Directives relatives à la passation des marchés, sera fondé 

à soumissionner.  Par conséquent, nulle restriction ayant trait à la nationalité du 

soumissionnaire ou ¨ lôorigine des biens ne saurait °tre admise ; et les 

soumissionnaires étrangers ne pourront se voir opposer  des exigences injustifiées qui 

limiteraient leur capacité à soumissionner  ;  

iii . Les entreprises appartenant au go uvernement du pays emprunteur pourront participer 

uniquement si elles peuvent établir que (i) elles sont juridiquement et financièrement 

autonomes  ; (ii) elles sont régies par le droit commercial  ; et (iii) elles sont 

ind®pendantes de lôautorit® contractante ;  

iv . Les enveloppes techniques et financières seront remises ensemble et ouvertes 

simultan®ment en public, au cours dôune session unique, ouverte au public, pour les 

travaux, les biens et les services autres que les services de consultants. Les montants 

seront lus à voix haute au cours de la session publique  ; les soumissionnaires et leurs 

repr®sentants seront autoris®s ¨ assister ¨ la session dôouverture des plis.  La date, 

lôheure et le lieu de lôouverture des plis seront annonc®s dans une invitation ¨ 

soumissionner  ; lesdites dates et heures seront les mêmes que celles fixées pour la 

remise des offres ou seront immédiatement subséquentes à ces dernières  ;  

v.  Les offres seront évaluées au regard de leur prix comme de tout autre critère prévu 

dans les document s dôappels dôoffres, et ®valu®es en termes mon®taires. Les contrats 

seront attribués à un soumissionnaire qualifié ayant soumis la soumission recevable la 

moins disante, et les prix ne seront pas n®goci®s avec le soumissionnaire dont lôoffre 

aura été jugée  la moins disante, sauf dans les cas visés au paragraphe 2.63 des 

Directives relatives à la passation des marchés  ;  

vi . Les proc®dures concerneront la publication des r®sultats de lô®valuation, lôattribution 

du contrat et les voies de recours mises à la disposition des soumissionnaires pour 

contester la d®cision dôadjudication ;  

vii . Si des firmes étrangères désirent participer, elles seront autorisées à le faire, et 

aucune clause prévoyant le traitement préférentiel des entreprises nationales,  

lôassociation obligatoire avec une entreprise nationale, ou lôenregistrement pr®alable 

dans le pays de lôemprunteur ne pourra °tre opposable ;  

viii . Avant le lancement de tout appel dôoffre, un dossier type dôappel dôoffres ¨ utiliser 

pour la passation des marchés dans le cad re des appels dôoffres nationaux devra °tre 

soumis à la Banque mondiale  et jugé acceptable par celle -ci; et  

http://www.worldbank.org/
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ix . Chaque document dôappel dôoffres et contrat portant sur lôacquisition de biens et de 

travaux à financer sur les fonds du futur don FEM devra être fo rmulé de façon à 

assurer que le fournisseur, lôentrepreneur auquel le contrat a ®t® attribu® et les  sous-

traitants éventuels  permettent à la Banque mondiale, sur demande de cette dernière, 

dôinspecter leurs comptes et dossiers li®s ¨ la soumission de lôoffre et ¨ lôex®cution du  

contrat  ; et quôils permettent ®galement de faire proc®der ¨ lôaudit desdits comptes et 

dossiers par des auditeurs recrutés par la Banque mondiale.  La violation délibérée et 

mat®rielle par le fournisseur, lôattributaire du contrat, ou son sous - traitant éventuel de 

cette provision pourra °tre consid®r®e comme ®tant une manîuvre obstructive de leur 

part.  

II .7 .5  PUBLICITÉ ET PLAN DE PASSATION DES  MARCHÉS  

89 .  En plus de la publicité relative à chaque marché, une notice générale de passation des 

marchés (NGPM)  sera publiée dans DG-Market , dans United Nations Business 

Development, et dans au moins deux journaux dôaudience nationale. La NGPM sera 

préparé selon le format standard de la Banque mondiale et donnera une description du 

Projet et des infor mations sur la passation des marchés.  

90 .  Un plan de passation des marchés (PPM) du Projet, selon un format agréé par la 

Banque mondiale, sera préparé et mis à jour au moins une fois par an. Le PPM 

indiquera, entre autres, le mode de passation de chaque march é et quels marchés 

feront lôobjet dôune revue pr®alable de la Banque Mondiale. Les autres march®s seront 

soumis à la revue à postériori par la BM.  

II .7 .6  ARRANGEMENTS POUR LA PASSATION DES MARCHÉ S 

91 .  Marchés de Travaux.  La passation des marchés de travaux seront effectuées selon 

les méthodes suivantes  :  

- Appels dôOffres Internationaux : Pour les march®s dôun montant sup®rieur ou ®gal ¨ 

lô®quivalent de dix millions (10.000.000 $US) de Dollars par march®, les proc®dures et 

les documents standards de la Banque Mondiale pour les appels dôoffres internationaux 

seront utilisés.  

- Appels dôOffres Nationaux : Chaque march® dôun montant ®quivalent ¨ dix millions 

(10.000.000 $US) de Dollars am®ricains ou moins par march® fera lôobjet dôun appel 

dôoffres national. Des documents standards dôappel dôoffres agr®®s par la Banque 

Mondiale  seront utilisés.   

92 .  Marchés de fournitures.  La passation des march®s dô®quipements pour le projet 

seront effectuées selon les méthodes suivantes  :  

- Appels dôOffres Internationaux. Les march®s dô®quipements ou de fournitures dôun 

montant sup®rieur ¨ lô®quivalent de un million Dollars am®ricains (1.000.000 $US) 

seront pass®s par appel dôoffres international. Les documents standards de la Banque 

Mondiale pour l es appels dôoffres internationaux seront utilis®s. 

- Appels dôOffres Nationaux. Chaque march® dôun montant ®quivalent ¨ un million 

(1.000.000 $US)  Dollars américains ou moins par marché peut être passé selon des 

proc®dures dôAppel dôOffres National jug®es acceptables pour la Banque Mondiale. Les 

documents agréés par la Banque Mondiale seront utilisés en AON.  

93 .  Consultations restreintes . Les march®s de fournitures ou travaux dôun montant 

équivalent respectivement à cent mille (100.000 $US) et deux cent mille ( 200.000 

$US) Dollars américains ou moins par marché pourront être passés par consultations 

restreintes.  

94 .  Entente directe.  Dans les conditions précisées au paragraphe 3.6 des Directives de 

Passation des marchés de la Banque mondiale, des marchés de fournitur es et de 

travaux peuvent être passés par Entente Directe, conformément aux dispositions 
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précisées au paragraphe 3.7 des Directives de Passation des marchés de la Banque 

mondiale.  

95 .  Services de consultants.  Les services de consultants concernent les études 

techniques, le développement des capacités du secteur, ainsi que les audits, études 

dôing®nierie et contr¹les de travaux. Les m®thodes suivantes des Directives pour la 

s®lection et lôemploi des consultants et les documents standards correspondants seront 

ut ilisés  :  

- Sélection basée sur la qualité et les coûts (SBQC)  pour les march®s dô®tudes. 

- Sélection fondée sur la qualité.  Les services qui répondent aux dispositions du 

paragraphe 3.2. des Directives pour la s®lection et lôemploi des consultants peuvent 

fair e lôobjet de s®lection fond®e sur la qualit® conform®ment aux dispositions des 

paragraphes 3.1 et 3.2 des Directives relatives aux Consultants.  

- S®lection dans le cadre dôun budget d®termin®.  Les services qui répondent aux 

dispositions du paragraphe 3.5. d es Directives pour la s®lection et lôemploi des 

consultants peuvent faire lôobjet de s®lection dans le cadre dôun budget d®termin® 

conformément aux dispositions des paragraphes 3.1 et 3.5 des Directives relatives aux 

Consultants.  

- Sélection au moindre coût .   Les services qui répondent aux dispositions du paragraphe 

3.6. des Directives pour la s®lection et lôemploi des consultants peuvent faire lôobjet de 

sélection au moindre coût conformément aux dispositions des paragraphes 3.1 et 3.6 

des Directives relativ es aux Consultants.  

- Sélection fondée sur les qualifications des consultants .  Les services dôun co¾t estimatif 

inférieur à la contre -valeur de 200.000 de Dollars américains par contrat peuvent être 

retenus dans le cadre de contrats octroyés conformément au x dispositions des 

paragraphes 3.1 et 3.7 des Directives relatives aux Consultants.  

- Sélection par entente directe.   Dans des circonstances qui correspondent aux critères 

du paragraphe 3.8 des Directives relatives aux Consultants sur la sélection par entente 

directe, les services de consultants peuvent être octroyés conformément aux 

dispositions des paragraphes 3.1 et 3.8 des Directives relatives aux Consultants, avec 

lôaccord pr®alable de la Banque mondiale.   

- Consultants individuels .  Les services de consultants individuels pour des tâches qui 

correspondent aux conditions stipulées au paragraphe 5.1 des Directives rel atives aux 

Consultants peuvent être retenus sur la base de contrats attribués à des consultants 

individuels conformément aux dispositions des paragraphes 5.1 à 5.5 des Directives 

relatives aux Consultants.  Dans les circonstances décrites au paragraphe 5.6  des 

Directives relatives aux Consultants, ces contrats peuvent être octroyés à des 

consultants individuels sur une base dôentente directe.  

- Les listes restreintes peuvent être constituées entièrement de consultants nationaux 

pour les march®s dôun montant inf®rieur ¨ lô®quivalent de deux cent mille (200.000) 

Dollars américains par marché, satisfaisant les remarques mentionnées ci -dessus.  

96 .  Les modèles standards de la Banque Mondiale  de la demande de propositions, des 

contrats et de rapports dô®valuation seront utilisés pour les services de consultants.  

II .7 .7  FRÉQUENCE DE LA SUPER VISION DE LA PASSATI ON DES MARCHÉS  

97 .  La supervision de la passation des marchés sera entreprise par la Banque Mondiale  

pour tout ce qui concerne les marchés sujets à revue préalable. Pour le s revues à 

post®riori la supervision fait partie de la supervision et du suivi de lôex®cution du 

projet. Sur la base du risque moyen d®coulant de lô®valuation du syst¯me en place, la 

revue à postériori de la passation des marchés concernera environ sept po ur cent (7 

%) des marchés, toutes sources de financement confondues. Ce pourcentage pourrait 

°tre ajust® pendant la mise en îuvre du Projet en fonction des performances des 

agences dôex®cution et des r®sultats des revues. 
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II .7 .8  FRAUDE ,  CONTRAINTE ,  ET CORRUPTION  

98 .  Tous les adjudicataires, les soumissionnaires, les fournisseurs et les entrepreneurs 

doivent respecter les normes d'éthique les plus strictes lors de la passation et 

l'exécution des marchés financés dans le cadre du projet, conformément aux 

paragraphes 1.1 6 et 1.17 des Directives de Passation des Marchés et les paragraphes 

1.23 et 1.24 des Directives pou lôEmploi des Consultants. 

II .7 .9  SEUILS POUR LES MÉTHO DES DE PASSATION DES  MARCHÉS  

99 .  Les marchés suivants seront soumis à un examen préalable de la Banque Mondiale  :  

- Tous les travaux de g®nie civil de plus de lô®quivalent de 15 000  000 US$  ;  

- Tous les march®s de fournitures de plus de lô®quivalent de 3.000 000 US$  ;  

- Les termes de référence et listes restreintes pour tous les contrats de consultants  ;  

- Tous les marchés  de consultants (firmes) de plus de lô®quivalent de 1.000 000 US$  ;  

- Tous les marchés de consultants individuels de plus de 300  000 US$ dô®quivalent  

- Le premier march® de travaux de moins de lô®quivalent de 15 000 000 US$; et  

- Le premier marché de fourniture s de moins de lô®quivalent de 3 000 000  US$.  

tous les marchés par entente directe dont la valeur est inférieure à un seuil défini au 

regard des risques et de lô®tendue du projet, et qui est fix® dans le Plan de passation 

des marchés.  
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Tableau 8  :   S euils par méthode et examen préalable  

  

Catégorie de 

dépenses  

Montant seuil 

estimé des 

contrats  

(ó000 $EU) 

Méthode de 

passation de 

marchés ou de 

sélection 11  

 

Contrats soumis à un 

examen préalable de la 

Banque mondiale (pour 

chaque CRDA ou Agence 

dôEx®cution) 

1.   Travaux  

  

>=10.000.000  

 

 

<10.000.000  

 

<=200.000  

AOI  

 

 

AON 

  

Consultation 

dôentrepreneurs 

(3 devis)  

Tous les contrats dôun 

montant >= 15.000.000 $  

 

Premier contrat  

 

Exam. à posteriori  

 

2.  Biens  >=1.000.000  

 

 

<1.000.000  

 

<=  

100.000  

AOI  

 

 

AON 

 

Consultation de 

fournisseurs ,3 devis  

Tous les contrats dôun 

montant >= 3.000.000 $  

Premier contrat  

Ensuite exam. à posteriori  

Exam. à posteriori  

3.  

Services de 

consultants  

-   Cabinets  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

- Consultant

s 

individuels  

 

 

>=200  

 

 

<200  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

SFQC 

 

 

QC/SMC/SBD  

 

 

SED 

 

 

 

 

 

 

 

Directives 

consultants Section 

V 

Directives 

consultants Section 

V 

 

SED 

 

Tous les contrats dôun 

montant >= 1.000.000 $  

 

Premier contrat  

Ensuite exam. à posteriori  

Tous les contrats  dont la 

valeur est inférieure à un seuil 

défini au regard des risques et 

de lô®tendue du projet, et qui 

est fixé dans le Plan de 

passation des marchés.  

Rapport dô®valuation 

comparaison des CV, TdR et 

projet contrat pour les 

contrats dôun montant >= 

300.000 $  

 

 

Tous les contrats dont la 

valeur est  inférieure à un seuil 

défini au regard des risques et 

de lô®tendue du projet, et qui 

est fixé dans le Plan de 

passation des marchés.  

                                                

11 SFQC  = sélection fondée sur la qualité et le coût -  SMC  = sélection au  moindre coût -  

QC = sélection fondée sur l es qualification s de consultant s -  SCBD  = sélection dans le 

cadre  dôun budget fixe - ED  = sélection par entente directe  
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II .7 .10  RENFORCEMENT DU SYSTÈ ME EN PLACE DE PASSA TION DES MARCHÉS . 

100 .  La multitude dôagences dôex®cution, augmentent les risques de passation, 

dôex®cution et de contr¹le des march®s. Aussi le syst¯me mis en place est ¨ renforcer 

pour réduire les risques, et ceci selon les actions suivantes qui seront menées comme 

suit  :  

- Utilisation de documents standards de passation des marchés pour les AON convenus 

avec la Banque Mondiale  pour (i) les travaux  ; (ii) les fournitures; et les services 

autres que ceux de consultants.  Ces documents tiendront compte des adaptations 

mentionnées ci -dessus  ; ils ne peuvent ®ventuellement °tre r®vis®s quôapr¯s accord de 

la Banque Mondiale.  

- Utilisation des Directives et documents standards de passation des marchés de la 

Banque Mondiale pour les AOI (i) travaux  ; (ii) fournitures  ; (iii) fournitures et 

installation  ; et (iv) services autres que ceux de consultan ts.  

- Utilisation des directives et documents standards (Demande de propositions, rapports 

dô®valuation, contrats type, mod¯le dôavis de manifestations dôint®r°t) de passation des 

marchés de la Banque Mondiale pour les marchés de consultants  ;  

- Suivi proact if de la passation et gestion des marchés par la personne responsable de la 

passation des march®s au sein de lôUCP et de chacune des agences dôex®cution, 

notamment pr®paration des PPM par agence dôex®cution et consolid®s, suivi de la mise 

en îuvre des PPM, mise à jour des PPM, analyse des retards et des contraintes, 

proposition de solutions pour les lever, suivi des procédures et leur respect, 

centralisation des archives (copies), publication des NGPM et autres sur le site United 

Nations Development Busines s (UNDB) on - line et dans la presse nationale, suivi 

financier, suivi des réceptions, relations avec la Banque Mondiale  

- Diffusion et utilisation des documents et manuels par les agences dôex®cution et 

organisation de s®ances dôexplication/formation /sensibi lisation aux agences 

dôex®cution et commissions locales des march®s ;  

- Préparation des plans de passation des marchés, leur suivi et leur mise à jour  

- D®signation de la personne responsable de la passation des march®s au sein de lôUCP    

II .7 .11  PROCESSUS DE DEPOUILLEMENT ET DôATTRIBUTION DES MARCHES  

a. Les commissions des marchés en Tunisie  

101 .  Les seuils de compétences des différentes commissions des marchés en Tunisie 

sont donnés dans le tableau n° 3 ci-dessous.  

102 .  La commission locale est celle travaillant au niveau  de chaque CRDA, la commission 

régionale est statuée au niveau du Gouvernorat, la commission départementale est la 

commission interne au ME ou au MA ou à Tunis alors que la commission supérieure est 

située au niveau du Premier Ministère.  
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Tableau 8  : Seu ils de compétences des différentes commissions des marchés en 

Tunisie  

Objet  
«  la 

commission 

dôachat  

Commission 

locale des 

marchés  

Commission 

régionale 

des marchés  

Commission 

départementale 

des marchés  

Commission 

supérieure 

des  

Travaux  De 50.000 à 

200.000 DT  

A partir de 

200.000 DT 

Jusqu'à 2 

millions de 

dinars  

Jusqu'à 5 

millions de 

dinars  

Et jusqu'à 7 

millions de 

dinars pour 

les projets à 

caractère 

régional  

Jusqu'à 10 

millions de dinars  

Supérieur à 

10 millions de 

dinars  

Fournitures de 

biens 

d'équipements 

et de services  

De 30.000 à 

100.000 DT  

A partir de 

100.000 DT 

Jusqu'à 400 

mille  

dinars  

Jusqu'à 1 

million de 

dinars  

Jusqu'à 4 millions 

de dinars  

Supérieur à 4 

millions de 

dinars  

Etudes, 

fournitures de 

biens  et 

d'équipements  

informatiques  

De 40.000 à 

100.000 DT  

Jusqu'à 200 

mille  

dinars  

Jusqu'à 1 

million de 

dinars  

Jusqu'à 4 millions 

de dinars  

Supérieur à 4 

millions de 

dinars  

Autres études  De 15.000 à 

50.000 DT  

A partir de 

50.000 DT 

Jusqu'à 150 

mille  

dinars  

Jusqu'à 200 

mille  

dinars  

Jusqu'à 300 mille  

dinars  

Supérieur à 

300 mille  

dinars  

 

b. Marchés de travaux  

103 .  Catégorie de marchés  : AOI, AON et consultation  

- Appel d'offres International (AOI) (supérieur à lô®quivalent de 10.000.000 USD) : Pour 

les AOI, le dossier dôappel dôoffres type ç Droit Civil  » de mars 2007 sera utilisé pour 

les march®s dont le montant a ®t® estim® ¨ plus de dix millions dôUSD, ou ç petits 

travaux  » pourrait être utilise pour les marc hés dont le montant est estimé à moins de 

dix millions dôUSD . 

- Appel d'Offres National (AON) (entre lô®quivalent de 200.000  et 10.000.000USD et ) : 

Appel à la concurrence dont la publicité est faite au niveau national avec parution dans 

la presse. Les dos siers d'appels d'offres types transmis par lôUCP et approuv®s par la 

BM seront utilisés.  

- Consultation dôentreprise (moins de 200.000 USD) : Les travaux d'un montant inférieur 

à 200.000 USD équivalent fera au préalable l'objet d'une obtention écrite de prix  

aupr¯s dôau moins trois entreprises de la place. 

104 .  Critères de qualification des entreprises de travaux.  Les crit¯res dô®ligibilit® 

des entreprises pour les travaux d®finis dans le DAO font partie int®grante de lôoffre et 

sont spécifiques à chaque marché. N éanmoins, les différents critères qui peuvent être 

retenus pourraient se baser sur les exemples donnés dans la liste des critères ci -

dessous  :  

- poss®der ou avoir valablement  demand® lôagr®ment ®ventuellement requis  au jour de 

l'ouverture des plis, pour le s entreprises installées en Tunisie  
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- avoir un chiffre d'affaires annuel d'au moins x fois le montant du marché pour lequel 

elles soumettent une offre  (X= 2 à 4);  

- avoir exécuté au moins x ouvrages de même nature et d'un coût équivalent  ;  

- disposer en propre o u en location du matériel essentiel pour l'exécution du contrat;  

- proposer une ®quipe d'encadrement exp®riment®e compos®e dôau minimum _____ et 

possédant les compétences suivantes _________  ;  

- disposer de liquidités financières pour pouvoir préfinancer un montant équivalent à trois 

mois de travaux au moins.  

Au niveau des DAO, il y a lieu de développer et clarifier les critères de qualification et de 

conformit® des offres sur la base desquels lôoffre est accept®e ou rejet®e.  

105 .  Procédures de lancement de l'app el d'offres.  Tous les marchés de travaux en 

AON feront l'objet d'une publication dans la presse nationale ou le Journal Officiel et le 

site de lôObservatoire National des March®s Publics (www.marchespublics.gov.tn)au 

moins 4 semaines avant la réception des  offres. Les AOI feront l'objet d'une 

publication dans UNDB on - line et la presse nationale ou le Journal Officiel au moins 

6semaines avant la réception des offres Les dossiers d'appel d'offres seront remis 

contre versement d'une somme (de 20 à 50 Dinars Tu nisiens) correspondant aux frais 

engagés pour le reproduire et le remettre aux entreprises intéressées de manière à ne 

pas décourager les candidatures.  

106 .  Procédures d'attribution du marché. Chaque agence dôex®cution poss¯de sa 

commission des marchés. Les seu ils de compétences sont été indiqués ci -dessus.  

107 .  Soumission des offres. La soumission prend la forme d'une Lettre de Soumission, 

elle est signée par le représentant autorisé de l'entreprise et accompagnée des pièces 

contractuelles (projet de contrat, border eau des prix, détail estimatif, etc.) paraphées 

après amendement éventuel. La soumission est déposée sous pli cacheté dans les 

délais prévus.  

108 .  Ouverture des plis. Evaluation des offres et Attribution du marché. La 

séance d'ouverture des plis doit avoir lieu  ¨ la date et lôheure limites fix®es pour la 

remise des offres ou très peu de temps (une demi -heure au plus) après. Les plis 

doivent être ouverts au moment fixé, en séance publique, c'est -à-dire que les 

soumissionnaires ou leurs représentants peuvent être présents. Le nom de chaque 

soumissionnaire et le montant de chaque offre doivent être lus à haute voix et 

consignés au procès -verbal de la s®ance. En Tunisie, la proc®dure dôappel dôoffres 

pr®voit lôutilisation dôune double enveloppe pour la partie technique et la partie 

financière. Les deux enveloppes seront ouvertes simultanément lors de la 

s®ance dôouverture des plis. Les offres reçues après le délai fixé doivent être 

rejetées.  

109 .  Eclaircissements et modifications à apporter aux soumissionnaires. Aucun 

soum issionnaire ne peut être invité ni autorisé à modifier son offre après l'ouverture 

du pli. Il peut être demandé à tout soumissionnaire de préciser/clarifier  tel point de 

son offre, aux fins de l'évaluation, mais il ne doit pas être invité ni autorisé à en  

modifier la teneur ou le prix après l'ouverture.  

110 .  Caractère confidentiel de la Procédure. Après l'ouverture des plis en séance 

publique, aucun renseignement concernant l'examen des plis, les précisions 

demandées et l'évaluation des offres ainsi que les rec ommandations relatives à 

l'attribution du marché, ne doit être communiqué aux soumissionnaires ou à toute 

personne n'ayant pas qualité pour participer à la procédure de sélection tant que le 

nom du titulaire n'a pas été annoncé.  

111 .  Examen des offres. Après la  séance d'ouverture des plis, la Commission de 

dépouillement des offres doit vérifier si les offres (i) sont dûment signées; (ii) sont 
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accompagnées des cautionnements demandés; (iii) correspondent pour l'essentiel au 

dossier d'appel d'offres; préciser dans  le DAO quels sont les motifs de rejet (iv) ne 

comportent pas de graves erreurs de calcul; et (v) sont, par ailleurs, recevables. Toute 

offre qui n'est pas conforme pour l'essentiel aux conditions et spécifications de dossier 

d'appel d'offres, soit qu'elle  présente avec celles -ci des différences considérables, soit 

qu'elle comprenne des réserves trop importantes, est rejetée. Une fois que les plis ont 

été ouverts, le soumissionnaire n'est plus autorisé à corriger ou à supprimer les 

différences ou réserves i mportantes.  

112 .  Evaluation et comparaison des offres . L'évaluation doit permettre de 

déterminer le coût de chaque offre et de comparer les offres entre elles sur cette base. 

Le prix de l'offre lu à haute voix lors de la séance d'ouverture des plis doit être aj usté 

pour tenir compte de toute erreur de calcul. La Commission de dépouillement des 

offres doit établir un rapport détaillé sur l'évaluation et la comparaison des offres 

indiquant les éléments précis sur lesquels elle s'est fondée pour recommander 

l'attri bution du marché. Ce rapport est archivé. Les dossiers doivent être tenus à la 

disposition des missions de supervision de la BM ou pour les missions dôaudit. 

Lô®valuation technique commence par lôoffre la mois-disante.  

113 .  Sélection des soumissionnaires . La Co mmission de dépouillement des offres 

doit d®terminer si le soumissionnaire ayant remis lôoffre i) jug®e substantiellement 

conforme aux dispositions du dossier dôappel dôoffres ; et ii) ®valu®e la moins-disante  

a la capacité technique et l'assise financièr e voulues pour exécuter le marché. Les 

crit¯res ¨ remplir auront ®t® pr®cis®s dans le dossier d'appel d'offres et lô®valuation ne 

portera que sur ceux -ci. Si le soumissionnaire n'y répond pas, son offre sera rejetée.  

114 .  Attribution du marché . Les recommandat ions de la Commission de 

dépouillement des offres doivent être confirmées ou rejetées par la Commission des 

Marchés. Les décisions de la Commission des Marchés sont contenues dans le procès 

verbal de la réunion. Les marchés doivent être attribués pendant l a période de validité 

des offres. Il ne peut être demandé au soumissionnaire d'accepter, comme condition 

d'obtention du marché, de se charger de travaux ne figurant pas dans le devis 

descriptif ni de modifier son offre.  

115 .  Prorogation de la validité des offre s . Si des circonstances exceptionnelles 

justifient une prorogation de la validité des offres, une demande écrite doit être 

présentée à tous les soumissionnaires avant la date d'expiration. Les soumissionnaires 

ne doivent pas être invités ni autorisés à cet te occasion à modifier leur prix ou d'autres 

conditions de leur offre.  

116 .  Rejet de toutes les offres.  Il n'est pas permis de rejeter toutes les offres et d'en 

demander de nouvelles sur la base des mêmes prescriptions techniques aux seules fins 

d'obtenir des p rix inférieurs. Le rejet global des offres peut également se justifier 

lorsque celles -ci ne sont pas conformes pour l'essentiel au dossier d'appel d'offres ou 

qu'il n'y a pas jeu efficace de la concurrence (m°me si une offre est re­ue, lôouverture 

et lô®valuation doivent avoir lieu, ainsi que lôattribution). Quand toutes les offres sont 

rejetées la raison ayant abouti à un rejet doit être étudiée avant de lancer un nouvel 

appel d'offres et envisager de réviser des clauses techniques, de modifier le projet, ou 

les deux à la fois.  Si, pour des raisons justifiées, une nouvelle invitation à 

soumissionner n'est pas faisable ou la totalit® des offres nô®taient pas conformes aux 

dispositions du dossier dôappel dôoffres, lôEmprunteur pourra, après l'avis préalable 

d e non - objection de la Banque , demander de nouvelles offres à toutes les 

entreprises initialement pré -qualifiées ou, en l'absence de pré -qualification, à toutes 

les entreprises qui ont acheté les dossiers d'appel d'offres initiaux. Exceptionnellement, 

lorsq ue cela est justifié, la Banque peut accepter que seules les entreprises qui ont 
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soumis une offre en r®ponse ¨ lôappel initial soient invit®es ¨ pr®senter une nouvelle 

offre.  

117 .  Publication des attributions de contrats.  L'Emprunteur doit publier dans UNDB 

onl ine les informations pour tous les marchés passés sur AOI et tous les marchés 

pass®s par entente directe, et dans la presse nationale et le site de lôobservatoire 

national des marchés publics (www.marchespublics.gov.tn) pour tous les marchés sur 

AON, y com pris ceux pass®s dans le cadre dôaccords-cadres, d'une régie, et les petits 

marchés de faible valeur directement attribués. La publication doit être effectuée dans 

les deux semaines suivant la réception de l'avis de non -objection de la Banque à la 

proposit ion d'attribution du marché pour les marchés soumis à l'examen préalable, et 

dans les deux semaines suivant la décision d'attribution du marché de l'Emprunteur 

pour les marchés soumis au contrôle a posteriori de la Banque. Les publications 

doivent inclure l'offre, le numéro de lot et les informations suivantes, si pertinentes et 

applicables selon chaque méthode de passation : a) le nom de chaque soumissionnaire 

qui a soumis une offre; b) les prix des offres tels que lus à voix haute lors de 

lôouverture des plis ; c) les prix évalués de chaque offre qui a été évaluée ; d) les 

noms des soumissionnaires dont les offres ont été rejetées car elles n'étaient pas 

conformes aux dispositions du dossier d'appel d'offres ou ne satisfaisaient pas les 

critères de qualifi cation, ou qui n'ont pas été évaluées pour les raisons ci -dessus ; et 

e) le nom du soumissionnaire retenu, le prix total final du marché, de même que la 

dur®e et le r®sum® de lôobjet du march®. La Banque se charge de la publication de 

l'attribution du marc hé soumis à l'examen préalable sur son site internet public à la 

réception d'une copie conforme du marché signé et de la garantie de bonne exécution 

si applicable. .Examen par la Banque des décisions concernant la passation de 

marchés de travaux.  Tous les marchés dont le montant estimé est supérieur à 15 

millions dôUSD ainsi que les march®s ®ventuels par entente directe dont la valeur est 

inf®rieure ¨ un seuil d®fini au regard des risques et de lô®tendue du projet, et qui est 

fixé dans le Plan de passation des march®s sont soumis ¨ lôexamen pr®alable de la 

Banque Mondiale, les autres sont soumis à une revue à postériori .  

c. Marchés de fournitures  

118 .  Catégorie de marchés. AOI, AON et consultation  

- Appel d'offres international (plus de 1.000.000 USD)  : L'ac hat d'équipement d'un 

montant supérieur à 1.000.000 USD ou équivalent se fera sur la base d'un AOI. Un 

dossier type d'appel d'offres de la Banque mondiale pour l'acquisition d'équipements est 

¨ la disposition de lôUCP, de la DGEQV, et des CRDAs. Les AOI seront suivis par lôUCP.  

- Appel d'offres National  : L'achat d'équipement d'un montant inférieur à 1.000.000 USD 

équivalent se fera sur la base d'un AON. Les DAO types fournitures  approuvés par la 

Banque Mondiale  seront utilisés.  

- Consultation des fournisseu rs (moins de 100.000 USD)  : L'achat d'équipements d'un 

montant inférieur à 100.000 USD équivalent fera au préalable l'objet d'une demande et 

obtention écrite de prix auprès de trois fournisseurs au moins de la place.  

119 .  Proc®dures lancement de lôappel d'offres et dôattribution. Les procédures de 

lancement d'appel d'offres, dôattribution et de Publication des attributions de contrats 

sont identiques à celles décrites pour les marchés de travaux.  Toutefois, pour 

l'®valuation des offres dô®quipements ou de fournitures, dôautres crit¯res peuvent °tre 

pris en compte pour ®valuer lôoffre tels que (i) variantes dans le calendrier de 

règlement par rapport au calendrier stipulé dans le Cahier des Clauses administratives 

particulières; (ii) le coût des composants, des pi èces de rechange requises et du 

service après -vente  ; (iii) disponibilité, des pièces de rechange et services après -vente 

relatifs aux fournitures propos®es dans lôoffre ; (iv) coûts prévisionnels de 

fonctionnement et dôentretien pr®vus pour la dur®e de vie des fournitures  ; (v) 

performance et productivité des fournitures proposées; et/ou (vi) autres critères 
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sp®cifiques figurant aux Donn®es particuli¯res de lôAppel dôOffres et/ou dans les 

Spécifications techniques. Aucun système de points ne sera utilisé a fin dô®valuer lôoffre 

la moins disante. Les critères utilisés devront être chiffrés monétairement dans la 

comparaison des offres.  

120 .  La Commission de dépouillement doit établir un rapport détaillé sur l'évaluation et 

la comparaison des offres indiquant les él éments précis sur lesquels elle s'est fondée 

pour recommander l'attribution du marché. Ce rapport est archivé. Les dossiers 

doivent être tenus à la disposition des missions de supervision de la Banque Mondiale  

ou pour les missions dôaudit. 

121 .  Examen par la B anque des décisions concernant la passation de marchés 

de fournitures.  Tous les marchés de fourniture dont le montant estimé est supérieur 

¨ 3.000 000USD sont soumis ¨ lôexamen pr®alable de la Banque Mondiale, ainsi que 

les marchés éventuels par entente di recte dont la valeur est inférieure à un seuil défini 

au regard des risques et de lô®tendue du projet, et qui est fix® dans le Plan de 

passation des marchés. Les autres sont soumis à une revue à postériori.  

d. Sélection des consultants  

122 .  Catégories de marchés. Les catégories de marchés sont fonction de 

l'organisation du consultant :  

- Consultants individuels indépendants, et  

- Bureaux d'études, ONG, firmes d'ingénierie, maître d'ouvrage délégué, institutions des 

Nations Unies ou autres organis ations multinationales, etc.  

123 .  Procédure de sélection. Elle comprend les étapes suivantes :  

- Rédaction des tdr . Les termes de références de la mission faisant connaître aux 

consultants la nature de la tâche à exécuter seront examinés par la Banque Mondiale. 

Ces termes de références seront le plus détaillé possible et font partie intégrante du 

marché qui régit les prestations à fournir.  

- Préparation de l'estimation des coûts et du budget . Un budget prévisionnel sera établi 

et envoyé à la Banque Mondiale. Ce devi s estimatif ne sera pas communiqué au 

consultant dans la Demande de Propositions (DP) mais la note d'information pourra 

indiquer le temps de travail attendu des personnels essentiels à la mission.  

- Publicité . Pour obtenir des manifestations d'intérêt, les s tructures dôex®cution assist®es 

par lôUCP/DGEQV ins®reront la liste des missions principales pr®vues des consultants 

dans une demande expresse de manifestation dôint®r°t publi®e de la m°me mani¯re 

que les avis dôAOI. La demande de manifestation dôint®r°t est obligatoire pour 

constituer les listes restreintes pour les méthodes de sélection concurrentielles.  

- Etablissement de la liste restreinte de consultants . La liste restreinte des consultants 

sollicités sera établie pour les consultants en fonction des ma nifestations dôint®r°t 

re­ues par les structures dôex®cution ou par connaissance de bureaux capables de 

réaliser les prestations. La liste doit comporter normalement six consultants dont au 

plus deux par pays . Pour ce qui concerne des consultants internati onaux, la liste 

restreinte doit normalement comprendre des bureaux d'études couvrant un vaste 

champ géographique avec, deux bureaux au plus d'un même pays; on envisagera 

également d'inclure au moins un bureau en provenance d'un autre pays en 

développement.  La liste restreinte peut ne comporter que des consultants Nationaux 

(bureaux d'études dont la majorité du capital appartient à des ressortissants du pays), 

si le montant prévisionnel du marché est estimé inférieur à 200  000 dollars équivalent 

et si le nom bre de bureaux d'études qualifiés est au moins de trois. Toutefois, si des 

cabinets étrangers manifestent leur intérêt, ils ne seront pas écartés de la compétition. 

La liste restreinte de consultants nationaux peut également être élaborée après une 

demande  de manifestation dôint®r°t diffus®e dans les journaux ¨ diffusion nationale. Les 
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cabinets étrangers manifestant leur intérêt ne seront pas écartés de la compétition et 

pourront figurer parmi la liste restreinte élaborée.  

- Préparation de la demande de propo sitions (DP) . La DP doit inclure : a) une lettre 

d'invitation, b) une Note d'information des consultants (NIC), c) le Mandat, d) le 

marché envisagé.  

¶ Lettre d'invitation  : Cette lettre d'invitation indique l'intention de lôAgence 

dôex®cution  de conclure un marché en vue d'obtenir des services de consultants, 

l'origine des fonds. Elle précise qui est le client, ainsi que les dates, l'heure et 

l'adresse auxquelles doivent être soumises les propositions.  

¶ Note d'information des consultants (NIC)  : Cette note co mporte les renseignements 

susceptibles d'aider les consultants à établir des propositions conformes et rendre 

la procédure de sélection aussi transparente que possible, en donnant des 

informations sur le processus d'évaluation et en indiquant les critères et facteurs 

d'évaluation et leur poids respectifs, ainsi que le score de qualité minimum requis. 

Elle spécifie la durée de validité des propositions (60 à 90 jours).  

¶ Contrat proposé  : Différents types de contrats peuvent être utilisés). Il s'agit 

notamment  de :  

o Grand contrat à rémunération forfaitaire,  

o Grand contrat au temps passé,  

o petit contrat pour des contrats de moins de 200  000 USD équivalent et pour 

consultants indépendants, au forfait  ;  

o petit contrat pour des contrats de moins de 200  000 USD équivale nt et pour 

consultants indépendants au temps passé.  

- Réception des propositions  Le temps pour l'établissement des propositions ne sera pas 

inférieur à quatre semaines ou supérieur à trois mois. Dans le cas général de la 

sélection fondée sur la qualité et le  coût, les propositions techniques et financières 

doivent être soumises en même temps dans des enveloppes cachetées séparées. Les 

enveloppes techniques seront ouvertes par les personnes désignées et constituant la 

Commission de dépouillement des offres à l ôendroit sp®cifi® dans la lettre dôinvitation ¨ 

la date indiquée. Les propositions financières seront conservées par la commission 

aupr¯s du contr¹leur des d®penses pr®sent lors de la s®ance dôouverture des plis. 

- Evaluation des propositions techniques  : pr ise en compte de la qualité. Les offres 

techniques pourront  être évaluées sur la base des critères suivant (modèle à adapter 

en fonction des prestations souhaitées) :  

¶ expérience du consultant (5 à 10 points),  

¶ qualité de la méthodologie préconisée (20 à 50  points),  

¶ qualifications du personnel essentiel (30 à 60 points),  

¶ transfert de connaissances (0 à 10 points),  

¶ participation de ressortissants Nationaux (0 à 10 points).  

Pour un total de 100 points. Pour les marchés passés suivant la procédure fondée sur la  

qualité et le coût, l'évaluation des offres techniques sera envoyée à la Banque Mondiale  et 

en fonction des montants estimés une demande de non -objection sera demandée.  

- Evaluation de la proposition financière . Après avoir obtenu l'avis de non objection, lôUCP 

ou lôagence dôex®cution concern®e avisera les consultants ayant obtenu la note de 

qualité minimum requise (70/100), de la date, heure et lieu d'ouverture des plis 

financiers. L'ouverture des propositions financi¯res aura lieu lors dôune s®ance o½ les 

soumissionnaires ayant obtenu la note minimum pourront être présents. Le nom des 

consultants, les scores techniques et les prix proposés seront lus à haute voix et 

inscrits au procès verbal de la séance. Une copie du procès verbal sera envoyée à la 

Banque  Mondiale. La proposition la moins chère peut se voir attribuer un score financier 

de 100 et les autres propositions des scores financiers inversement proportionnels à 

leur co¾t. Dôune fa­on g®n®rale, la m®thode ¨ utiliser pour attribuer un score financier 

sera décrite dans la DP.  
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- Evaluation finale de la qualité et du coût . Les scores finaux seront obtenus par 

l'addition des scores de qualité et de coût selon une pondération de 80% pour la 

technique et 20% pour le financier. Pour les études simples, le marc hé peut être 

attribué au mois -disant ayant obtenu une note technique supérieure à 70/100.  

- Négociation et attribution du contrat au bureau d'études retenu.  Les négociations 

porteront sur les termes de référence, la méthode d'exécution, le personnel, les 

moyens mis à disposition et les conditions particulières du contrat. Les taux unitaires 

proposés pour les mois de travail et les frais remboursables ne seron t pas négociés.  

124 .  Examen préalable de la Banque pour les services de consultant . Les termes 

de références des contrats quel que soit leur montant et les listes restreintes seront 

élaborés et envoyés par la DGEQV à la Banque Mondiale  pour non -objection.  
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Fi gure 4: Logigramme de la procédure de non objection de la BM  

Travaux et fournitures et service de non consultant  
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Figure 5: Logigramme de la procédure de non objection de la BM  

Services de consultants  
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III .  GESTION ADMINISTRATI VE ET FINANCIERE DU PROJET  

III .1  RESPONSABILITÉ  

125 .  Rresponsable de gestion administrative et financière. Il est prévu au sein de 

lôunit® de coordination centrale du projet ¨ la DGEV, la d®signation dôun responsable de 

gestion administrative et financière du projet. Il  assistera le coordinateur du projet et 

sera responsable de la consolidation du programme de travail et de budget annuel 

(PTBA) et de tout le processus de gestion financière.  Il est responsable de tous les 

documents pour information, relatifs au suivi et à l'exécution des commandes, et 

dépenses pour l'ensemble des activités et de la consolidation des informations 

financières notamment les rapports financiers périodiques. Plus précisément il est 

chargé des tâches suivantes  :  

- préparation, en collaboration avec le responsable de passation des marchés, de la 

version finale du PTBA du projet  ;  

- demander les attestations dôexon®ration des imp¹ts et taxes aupr¯s du bureau de 

contrôle d es impôts  ;  

- coordonner les aspects de gestion financière avec les responsables régionaux 

dôex®cution du projet pour faciliter la transmission de lôinformation dans des d®lais 

raisonnables et sous un format acceptable  ;   

- préparation des tableaux de suivi d es opérations financières (engagements, 

retraits,é) ;  

- veiller au respect du calendrier des activités;  

- préparer les demandes de paiement et/ou de remboursement  ;  

- arrêter les états de rapprochement bancaires mensuels du compte désigné  ;  

- Apporter l'assistan ce nécessaire aux auditeurs indépendants du projet pour leurs 

permettre de mener à bien leurs taches et préparer leurs rapport dans les meilleurs 

délais.  

- Pr®parer la partie financi¯re des rapports dôactivit® du projet 

III .2  PROGRAMME DE TRAVAIL ET BUDGET ANNUEL
12  

126 .  Les programmes de travail et budget annuel (PTBA), en version régionale, seront 

établis par les Comités consultatifs scientifiques et techniques au niveau des CRDAs 

régionaux (CCST)  concernés à partir des prévisions annuelles des PAG et des PDC 

arrêtés a vec les structures représentantes de la population, puis consolidés au niveau 

de lôUCP ¨ la DGEQV. Ils seront transmis ¨ lôUCP pour consolidation avant fin 

septembre de lôann®e n-1 puis ¨ la BM avant fin novembre de lôann®e pr®c®dente et 

avant le lancement  des appels dôoffres relatifs aux travaux, fournitures et prestations 

de services. Le rapport de PTBA à remettre, comportera: i)  une présentation résumée 

du Programme; ii) un état détaillé des réalisations physiques et financières  antérieures 

cumulées et c elles de lôann®e en cours; iii) une description d®taill®e des activit®s 

programm®es pour lôann®e ¨ venir; iv) lôorigine et lôutilisation des fonds (sch®ma de 

financement par catégorie de dépense); v) un plan de passation des marchés pour 

lôann®e ¨ venir; vi) les procédures suivies pour la passation des marchés, selon les 

dispositions de la r®glementation convenue, et celles mentionn®es dans lôaccord de 

financement et les proc®dures dôexamen applicables ¨ la BM et vii) un plan de 

formation de lôann®e concernée.  

127 .  La version régionale du PTBA doit être préparée par les CCST en concertation avec 

les services techniques des CRDA, les partenaires r®gionaux du projet, et lôunit® de 

coordination centrale (UCP) en tenant compte des capacit®s dôex®cution et des 

dotati ons budgétaires allouées. La consolidation du PTBA du Programme sera du 

                                                
12 La planification des activité du projet est en annexe 6  



 

Manuel de procédures du PECBD 

    

 

48 

ressort de lôUCP, en particulier des responsables de suivi-évaluation, de passation des 

marchés et administratif et financier sous la responsabilité du coordinateur central de 

lôUCP. 

128 .  La proc®dure ¨ suivre pour lô®laboration des PTBA est la suivante: 

- Elaboration dôune premi¯re version du programme en septembre par les CCST, chacune 

en ce qui le concerne, en concertation avec les services techniques des CRDA et avec 

les partenaires région aux du projet;  

- Inscription/disponibilité des crédits nécessaires (DGEQV pour le don et Ministère des 

Finance pour le budget de lôEtat) ;  

- Transmission, avant fin septembre, du PTBA de chaque CCST ¨ lôUCP  

- Consolidation des PTBA des CCST par lôUCP, et ce après avoir ajouté les activités 

transversales de lôUCP; 

- Soumission, en octobre, du projet de PTBA consolidé au CPN pour validation;  

- Transmission, au plus tard en fin novembre, le projet de PTBA à la BM pour 

commentaires et approbation avant 15 d®cembre. LôUCP int¯gre les commentaires dans 

la version finale du PTBA;  

- Transmission, avant le commencement de lôann®e le PTBA final consid®r®e, aux 

différentes  structures dôex®cution et de coordination;  

- R®alisation des actions pr®vues par le PTBA, par les structures r®gionales et lôUCP;  

- En cas de besoin dû à des difficultés de réalisation de certaines actions, le PTBA peut 

être ajusté après a vis de la BM;   
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Figure 5  : Processus de validation du PTBA  

 

 

 

III .3  GESTION FINANCIÈRE  
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sur ce compte apr¯s lôentr®e en vigueur du don. Ce montant pourra °tre renouvel® ¨ la 
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comme avance, pourrait être révisé à la hausse en commun accor d entre la DGEQV et 
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- Circuit 2:  Procédure de paiement direct. A coté du Compte désigné, la DGEQV peut 

adresser, directement aux services de décaissement de BM, des demandes de paiement 

direct ¨ honorer sur la base dô®tats certifi®s de d®penses et des pi¯ces justificatives 

relatives à ces dé penses. Dans ce cas les CRDA envoient le dossier de paiement ¨ lôUCP 

qui lôenvoie, apr¯s v®rification aux services de la BM pour paiement direct ¨ lôentreprise 

concernée.  

III .3 .2  FLUX FINANCIERS ET RÈ GLEMENT DE FACTURES  

130 .  Les paiements sur le don seront réalisés à partir dôun compte d®sign® ouvert ¨ la 

Banque Centrale de Tunisie au nom du projet. Lôalternative de paiement direct par la 

BM reste envisageable mais secondaire. Elle concerne surtout le paiement des firmes 

DGEQV-UCP 
Date limite de 

présentation du 
PTBA au CPN 

31  octobre N -1 

 

 

BM 
Date limite de NO 
ou commentaires  

15  décembre  N-1 

 

 

CCST 

Date limite dôenvoi 
PTBA à l ôUCP 

30  septembre   N-1 

 

 

DGFIOP-UCP 

Date limite dôenvoi  
du PTBA à la BM  

30 novembre  N-1 

 

DGEQV-UCP 

Date limite diffusion  
du PTBA final  

31 décembre N -1 
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étrangères. Les CRDA vérifient les factures prés entées par les bénéficiaires, apposent 

leurs visas et les transmettent à la DGEQV pour une dernière vérification et préparer 

les ordres de paiements, qui seront signés par le Directeur Général de la DGEQV, qui 

est le seul ordonnateur du compte désigné . 

Fig ure 6 : Schéma du flux des fonds  

 

 

1.  Préparation des PAG et des PDC avec la population  

2.  Préparation du PTBA par les CCST et UCP   

3.  Préparation des dossiers de paiement par les CRDA  

4.  Paiement de la contrepartie du budget de lôEtat  

BCT  

CD- Don  

 

DGEQV - UCP  

 

 

Prestataires de services  

BM - Don  

CRDA   

 

Pr éparation du PTBA  

CRDA  

Pr éparation des PAG  et de s PDC  

 

 

C 

C 

S 

T 

 

 

 

C 

C 

S 

T 

 

Zone du pr ojet/Population  

 

Contrepartie B.E  

8 9 

5 5 

6 7 

3 3 

4 4 

1 1 

2 2 

1 

2 

Exécution  

des  

march és 
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5.  Transmission d e la partie FE à la DGEQV  

6.  Transmission du dossier de paiement sur FE à la BCT  

7.  Transmission du dossier de paiement Direct sur FE à la BM  

8.  Paiement des prestataires de services par la BCT  

9.  Paiement direct des prestataires de services par la BM  

 

III .3 .3  UTILISATION DES RELEVES DE DEPENSES (R DD )  

131 .  Toute les demandes de retrait de fonds seront entièrement documentées à 

lôexception des : (i) march®s de travaux dôun co¾t inf®rieur ou ®gal ¨ la contre-valeur 

de 10.000.000 $EU; (ii) march®s de fournitures dôun coût inférieur ou égal à la contre -

valeur de 1.000.000 $EU; (iii) services de bureaux dô®tudes dôun co¾t inf®rieur ou ®gal 

à la contre -valeur de 200.000 $EU; et (iv) consultants individuels et de formation dôun 

coût inférieur ou égal à la contre -valeur de 20 0.000 $EU. La documentation des 

dépenses énumérées ci -dessus contre des RDD sera conserv®e par lôUCP/DGEQV, qui 

les mettra à la disposition des missions de supervision du bailleur de fonds pour 

examen et des auditeurs du projet.  

III .3 .4  PRINCIPALES PIECES JUSTIFIC ATIVES  

132 .  Quelle que soit la proc®dure appliqu®e pour la passation de march®s dôacquisition 

de biens et services, les CRDA et la DGEQV conserveront et classeront 

chronologiquement une copie des différents documents utilisés datés par marché. Ces 

documents son t, sans que cette liste soit limitative  :  

- Termes de r®f®rences, lettre dôinvitation, dossier dôappel dôoffres, ou bon de commande 

- demande de non -objection,  

- Publicité,  

- Non objection de la BM,  

- Proc¯s verbaux (s®ances dôouverture des plis techniques et financiers, réception des 

équipements ou des travaux effectués, etc.),  

- Rapport dô®valuation sign® et dat® des offres re­ues, 

- Offres ouvertes,  

- Notification,  

- Contrat ou ma rché signé et daté,  

- Cotions  

- Ordre de service  

- PV de réception  

- Factures ou décomptes  

 

III .3 .5  COMPTABILITE ET AUDIT  

a. Système Comptable et financier    

133 .  En conformité avec la réglementation en vigueur, les différentes structures du MA 

et MEDD au niveau central et régional (CRDAs) gèrent des systèmes comptables et 

financiers selon les règles édictées par le code de la comptabilité publique.  

134 .  Les paiements s ur les rubriques budgétaires sont décentralisés et permettent aux 

CRDAs de disposer des fonds n®cessaires ¨ lôex®cution de leur activit® courante et ¨ 

leur investissement sans le recours aux structures centrales. En cas de financement 

extérieur, comme celu i du PECBD,  le rôle des CRDAs est de payer la contre partie sur 

le budget de l'£tat et dô®mettre les demandes de paiement de la partie sur le ¨ 

lôUCP/DGEQV, apr¯s leur v®rification par rapport ¨ lô®ligibilit® de la d®pense, aux 

clauses du marché, au borde reau des prix et à la facture définitive.  
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135 .  Au niveau central, lôUCP a la responsabilit® de contr¹ler : (i) lô®ligibilit® des 

dépenses par rapport aux critères retenus et de vérifier si elles sont afférentes au 

projet, (ii) les demandes établies et la valid ation de leur conformité aux pièces 

justificatives présentées. Enfin, la DGEQV joue un rôle important de centralisation et 

de contr¹le dô®ligibilit® des d®penses au financement. Elle assure la transmission des 

demandes éligibles à la BCT, ou à la BM pour l es paiements directs.  

136 .  Les CRDAs et la DGEQV conserveront les pièces justificatives relatives aux 

différentes dépenses engagées au titre du projet ainsi que celles relatives aux 

demandes de remboursement des fonds. La BCT aura la responsabilité de la tenue  du 

Compte Désigné et de la garde des documents justificatifs relatifs aux différentes 

transactions afférentes au projet y compris les demandes de paiements transmises par 

la DGEQV.  

b. Système de contrôle interne  

137 .  Ce système sera conforme aux procédures finan cières des CRDAs et de la DGEQV 

en assurant une gestion indépendante et spécifique du financement extérieur. Il 

inclura les éléments suivants:  

- Le syst¯me dô®laboration des pr®visions et des budgets ainsi que le suivi des 

réalisations, la mesure des perform ances et lôanalyse des ®carts; 

- La mise en place dôun syst¯me de gestion financi¯re clair et adapt® au projet tenant 

compte des spécificités de chacune des composantes, et appliquées de manière 

cohérente et homogène;  

- Le processus dôautorisation des d®penses en veillant au respect des stipulations de la 

convention de financement  ;  

- Le processus de contrôle y compris les séparations de tâches ainsi que les règles de 

réconciliation et de contrôle à posteriori des dépenses;  

- Les procédures de sauvegarde des actifs  acquis dans le cadre du projet et de contrôle 

de leur existence.  

 

c. Audit financier  

138 .  Pour lôaudit financier, un seul rapport dôaudit annuel sera pr®par® pour le projet. 

Tous les comptes seront vérifiés par le Contrôle Général des Finances (CGF) du 

Ministère des Finances et les rapports dôAudit seront comment®s par les Directions et 

opérateurs concernées, sous la coordination de la DGEQV (UCP), et envoyés à la BM 

par le MICI. Les inspecteurs du CGF auront la responsabilité de mener leurs contrôles 

en conformit ® avec les normes dôaudit g®n®ralement admises. Au d®but de chaque 

ann®e, le MEDD (DGEQV) d®clenchera les missions dôaudit pour lôann®e pr®c®dente. Ils 

veilleront ¨ communiquer le rapport dôaudit des comptes annuels du projet dans les six 

mois suivant la c l¹ture de lôexercice fiscal. Les ®tats financiers du projet indiqueront les 

sources de financement et leur utilisation, les dépenses engagées dans le cadre du 

projet quelle que soit la source de financement ainsi que les actifs acquis et dettes 

afférentes aux engagements pris. Une analyse des dépenses par catégorie et 

composante sera présentée en annexe.  Les annexes aux états financiers 

comprendront également la réconciliation des soldes financiers avec celui de Compte 

D®sign®, ainsi quôun ®tat des retraits de fonds sur pr®sentation dô®tats de d®penses. 

139 .  Un audit final sera r®alis® ¨ la date dôach¯vement du projet. En ce qui concerne ce 

dernier audit et à défaut de réponses satisfaisantes aux éventuelles questions posées 

la BM au MEDD (DGEQV) dans un délai d ôun mois apr¯s la date limite de versement 

des fonds, la BCT reversera à la BM sur le Comptes Désigné éventuellement constaté 

par lôauditeur (CGF), et ceci quels que soient: (i) lô®tat dôavancement des actions 

(achevées ou non) des projets rendus éligibles  au financement de la convention et (ii) 

la situation des engagements financiers contractés au titre de ces actions, le MEDD 
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(DGEQV) ®tant charg® dôhonorer avec dôautres ressources que celles de la Banque 

Mondiale ces éventuels engagements résiduels.   

d. Système de reporting financier du projet  

140 .  Etats Financiers Intérimaires (EFIs) . Les états financiers intérimaires non audités 

seront produits semestriellement par lôUCP-DGEQV. Ces rapports doivent inclure : (i) 

un état des sources et des utilisations des f onds pour la période considérée et en 

valeur cumulée, y compris un état des soldes du compte désigné du projet tenu par la 

BCT; (ii) un ®tat de lôutilisation des fonds par composante et par cat®gorie de 

d®penses; et (iii)   un ®tat dôanalyse budg®taire indiquant les prévisions les utilisations 

et les écarts sur exécution. Les états d'analyse budgétaires sont établis 

semestriellement par lôUCP. Les EFIs doivent °tre  adress®s ¨ la BCT dans les 45 jours 

qui suivent la fin du semestre. Des mod¯les dôEFI sont annexés au présent manuel des 

procédures.  

141 .  Etats financiers du Projet (EFP) . Ces ®tats seront produits annuellement par lôUCP. 

Les EFP doivent inclure (i) un tableau de financement, (ii) une situation financière de 

clôture, (iii) un état des engagements en cours dôex®cution, et (iv) une analyse des 

paiements et des retraits sur le compte désigné ainsi qu'une réconciliation des soldes 

de clôture. Les EFP seront soumis à l'auditeur afin de permettre un déroulement de la 

mission d'audit à temps.  

 

IV .  LE SUIVI ET EV ALUATION  

IV .1  ARRANGEMENT POUR LA M ISE EN OEUVRE DU SUIVI - EVALUATION  

142 .  L'objectif du système de suivi & évaluation (S& E) est d'aider les différents acteurs 

du projet, notamment les structures de gestion, dôex®cution et de coordination aux 

niveaux, local, régional et national à mieux gérer et piloter leurs actions vers l'atteinte 

des résultats et objectifs visés.  

143 .  LôUCP au sein de la DGQEV sera charg®e du suivi et de lô®valuation (S&E) du Projet.  

Un système informatisé de S&E sera mis en place dès la première année du Projet.  Le 

bureau dô®tude s®lectionn® sera charg® du d®veloppement du syst¯me, de la saisie des 

données d es premiers mois, de la formation du personnel, et de lôassistance technique 

au cours de la p®riode initiale.  Ce syst¯me inclura le suivi de la mise en îuvre du 

projet et en particulier les mesures dôatt®nuation pr®vu par le projet. Le syst¯me de 

S&E faci litera lôex®cution de diverses activit®s du Projet et leur coordination au niveau 

local, r®gional, et national afin dôassurer une meilleure gestion et lôatteinte des 

objectifs désirés.  

144 .  La plupart des données nécessaires pour le S&E du projet proviendront d es 

documents PAGs et PDC des Imadats  qui devraient contenir leurs propres indicateurs 

de r®sultats et dôimpacts requis pour suivre et ®valuer la mise en îuvre des 

différentes mesures décrites dans ce cadre fonctionnel. Ces indicateurs seront 

incorporés da ns le système S&E et actualisés par les ONGs locales et/ou les CRDA, en 

fonction de leur nature. Les dispositions précises pour la collecte des données seront 

mise en place au départ du projet par des consultants recrutés à cet effet. La situation 

de référ ence sera établie sur la base  du contenu des documents des PAG et des PDC. 

Pour ®valuer certains des indicateurs dôimpact (par exemple: impact sur les revenus 

familiaux et les niveaux de vie sur les familles ¨  lôint®rieur et ext®rieur des trois 

parcs), d es enquêtes de terrain seront réalisées à intervalles fixes (par exemple  : à 

mi -parcours et à la fin du projet). La collecte des données aura aux trois niveaux de 

gestion et de mise en îuvre, ¨ savoir, local terrain, r®gional et central. 



 

Manuel de procédures du PECBD 

    

 

54 

145 .  Le système de suiv i-®valuation ¨ concevoir doit °tre un outil dôaide ¨ la d®cision qui 

requiert trois principaux instruments, à savoir un cadre conceptuel identifiant les 

indicateurs  et informations utiles et nécessaires à la décision, des outils de collecte  

adaptés aux moy ens humains et matériels des structures du projet et des outils de 

synthèse et de restitution  des données. Lequel système   doit tenir compte des 

exigences de la Banque Mondiale et du gouvernement, des opérateurs directs, et doit 

fournir une information en temps réel utile pour préparer la décision. Il incorporera les 

informations relatives à  :  

¶ la passation de march®s, y compris la production dô®tats sur les ®tapes de passation 

des march®s et leurs niveaux dôavancement.  

¶ la gestion financière.  Le système d oit sôassurer de la production des ®tats financiers 

en temps r®el, en termes dôengagement et paiement pour tout le projet, par 

opérateur, et par les catégories de chaque financement comme établi dans le manuel 

de procédures  ;  

¶ la gestion des réalisations ph ysiques incluant la production de façon périodique des 

états de suivi physique par activité, pour chaque opérateur et pour la totalité du 

projet  ; et  

¶  lô®valuation des r®sultats et performance du projet, ainsi que le suivi des proc®dures 

environnementales et sociales et le renseignement périodique des indicateurs de 

performances indiqués dans le cadre logique, et ce en comparaison avec la situation de 

référence.  

  

IV .2  I NDICATEURS DE SUIVI - EVALUATION  

146 .  Compte tenu des composantes et activités identifiés dans le cadre du PEBCD et en 

attendant la finalisation des activit®s ¨ mettre en îuvre et qui seront arr°t®es avec 

plus de pr®cision lors dôactualisation et la pr®paration des PAG et des PDP, le tableau 

suivant résume les principaux indicateurs de suivi évaluation  du premier niveau de 

résultats.  
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Tableau 9  : Exemples dôindicateurs de suivi et dô®valuation 

Action  
Indicateurs  

(homme/femme)  

Infrastructure de base  

Centre d'accueil  Nombre de centre  

Aménagement douars (Chambre d'hôte)  Nombre de chambre  

Clôture  Distance en km  

Construction bungalows équipés  Nombre de bungalow  

Portes et abris  Nombre de poste  

Centre de développement communautaire  Nombre de centre  

Centre de collecte de déchet  Capacité en m3  

Equipement en énergie solaire  Nombre dô®quipement 

Aménagement de campement de tentes bédouines équipées  Nombre de tentes  

Jardin botanique (Bordj)  Nombre de jardin  

Aménagement complémentaires de l'écomusée  Nombre dô®comus®e 

Miradors en pierre  Nombre de miradors  

Point dôeau  Nombre de point dôeau 

Pistes  Distance en km  

aires de repos  Superficie en ha  

Travaux CES  Superficie en ha  

Aménagement réseau hydraulique  Distance en km  

Construction d'abreuvoirs et abris  Nombre dôabreuvoir 

Forage   

Comptoirs de vente (vitrine du  monde rural)  Nombre de comptoire  

Activités agro - pastorales  

Réhabilitation Oasis et PI  Nombre dôha 

Plantation (arboricole, pastoraleé. Nombre dôha 

Amélioration parcours  Nombre dôha 

Engraissement ®levage (ovin, caprin, avicoleé.) Nombre de tête  

Financement des AGR  

Financement de mico -projet  

Nombre de bénéficiaire  

Volume dôinvestissement 

(en DT)  

Réformes institutionnelles  

Révision de texte juridique  Nombre de texte révisé  

Elaboration de stratégie éco touristique  
Disponibilité de la 

stratégie  

Appui et formation  

Eduction et sensibilisation environnementale  

Nombre de cession de 

formation/sensibilisation  

Nombre de personne 

sensibilisée  

Formation et renforcement de capacité dans diverse 

thématique  

Nombre de cession et 

nombre de 

personne/thème  



 

Manuel de procédures du PECBD 

    

 

56 

IV .3  EVALUATION EXTERNE  

147 .  Si le suivi continu et en temps réel fait partie des attributions des structures 

internes, r®gionales et centrales du projet, les missions dô®valuation devraient °tre 

entreprises par des structures externes à contracter en sous - traitance. Dans ce cadre, 

il est prévu une évaluation à mi -parcours et à la fin du projet.  

148 .  Lô®valuation ¨ mi- parcours 13  a pour objectif de confirmer ou de réorienter sur le 

moyen terme lôensemble ou la partie des actions du projet ¨ la lumi¯re des indications 

ressorties du suivi continu. Apr¯s lô®valuation ¨ mi-parcours, il est possible dô®tablir de 

nouvelles priorit®s en ce qui concerne lôallocation des ressources. Il sôagit dôappr®cier 

dans cette évaluation les changements survenus quelques années après le début de la 

réalisation du projet. Des indicateurs is sus dôappr®ciations qualitatives et quantitatives 

seront ®tablis. Lô®valuation ¨ mi-parcours a également  pour objectif de commencer à 

apprécier non seulement les effets directs mais également les effets indirects et induits 

du projet. Il sôav¯re n®cessaire de souligner que cette évaluation est conventionnelle 

entre le bailleur de fonds et lôautorit® contractante et devrait °tre men®e par une 

entit® exog¯ne ¨ lôorgane de lôex®cution du programme. 

149 .  L'évaluation finale ou d'achèvement 14  a pour objectif d'appréc ier les effets 

directs, indirects et induits du projet à son achèvement. Il s'agit d'identifier les 

changements survenus après la réalisation du projet. Les indicateurs  identifiés pour 

l'évaluation à mi -parcours, seront ®galement ®tablis pour lô®valuation d'achèvement. 

Cette ®valuation est, aussi, conventionnelle entre le bailleur de fonds et lôautorit® 

contractante et devrait °tre men®e par une entit® exog¯ne ¨ lôorgane de lôex®cution du 

programme.  

IV .4  SUPERVISION  

150 .  La BM organisera deux missions de supervision  par an, soit au moment de finaliser 

le programme dôinvestissements annuel propos®, soit pour suivre les progr¯s r®alis®s 

sur le plan de lôex®cution financi¯re et mat®rielle des projets dôinvestissements ainsi 

que la mise en îuvre des mesures dôaccompagnement. En plus elle effectuera une 

mission de revue à mi -parcours et une mission dô®laboration du rapport dôach¯vement. 

Durant ces missions, la BM fera des recommandations pour toutes les composantes, et 

étudiera les dossiers. Ces missions apporteront du sou tien sur les thèmes qui cadrent 

avec les objectifs du projet.   

IV .5  LES RAPPORTS A PRODUI RE 

151 .  Les principaux rapports contractuels à produire, les responsabilités ainsi que les 

dates dô®ch®ance ¨ respecter pour le projet sont repris dans le Tableau ci-dessous  :  

                                                
13  Tdr en annexe 6 
14  Tdr en annexe 8 

Appui aux organisation de base (association, ONG, 

Groupement..)  

Nombre dôassociation 

appuyée  

Promotion de partenariat public -privé  
Nombre de contrat de 

partenariat établi  

Appui en équipement  Nombre de lot ou dôunit® 
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Tableau 10: Rapports à produire  

Objet  Responsable  Date  

Le premier plan de passation des 

marchés sur une durée de 18 

mois  

DGEQV-UCP 

CRDA-CCST 

 

Avant la mise en vigueur  

Etat d'avancement physique et 

financier du projet avec tableaux 

de passation des marchés 

(Rapport semestriel)  

DGEQV-UCP 

CRDA-CCST 

 

Chaque semestre  : A transmettre 

par les CRDA ¨ lôUCP au plus tard la 

fin du mois suivant la fin du 

semestre (fin juillet). LôUCP produit 

le rapport agrégé au plus tard fin 

Août du semestre suivant pour le 

présenter au CPN en début 

septembre et à la BM avant fin 

septemebre  

Rapport annuel de lôann®e N DGEQV-UCP 

CRDA-CCST 

 

Chaque année  : A transmettre par 

les CRDA ¨ lôUCP au plus tard le 15 

f®vrier de lôann®e N+1. LôUCP 

produit le rapport agrégé au plus 

tard l e 15 mars de lôann®e N+1 pour 

le présenter au CPN en mi -mars 

puis lôenvoyer ¨ la BM avant fin 

mars de lôann®e N+1 

Copies certifiées conformes des 

états financiers et rapports 

d'Audits financier pour l'année 

N-1 

DGEQV-UCP 

 

 

A transmettre à la BM au plus tard 

le 30 Juin de chaque année  

Plan d'actions et budget annuel 

comprenant les prévisions 

physiques et le budget pour 

lôann®e n+1 avec le plan de 

passation de marchés pour les 

18 mois prochains  

DGEQV-UCP 

CRDA-CCST 

 

A transmettre à la BM avant le 30 

novemb re de lôann®e N-1 

Rapport dô®valuation ¨ mi-

parcours  

DGEQV-UCP 

 

Avant fin de lôann®e 3 du projet 

Rapport dôach¯vement DGEQV-UCP 

+ BM  

Achèvement du projet (six mois 

apr¯s la date dôach¯vement au plus 

tard)  
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ANNEXE 1  : COMPOSANTE  ET ACTIVITE DU PROJE T 
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